
PORT-AU-PRINCE, 31 janvier
2017— « Même sous un arbre,
Jovenel Moise prêtera serment le
7 février ». C’est en ces termes
que Reynold Georges, l’un des
avocats du prévenu, a rejeté d‘un
revers de main les pressions ten-
dant à renvoyer à son état premier
celui qui a été choisi par le
Conseil électoral provisoire
(CEP) comme président d’Haïti,
à l’issue du deuxième tour des
élections présidentielles contes-
tées du 20 novembre 2016.

L’énervement du camp Moïse
atteignait son paroxysme alors
que le président « élu » bravait les
critiques en se rendant au cabinet
d’instruction quoiqu’il n’a pas été
convoqué préalablement par le
juge Breddy Fabien, responsable
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VOTRE SANTÉ/YOUR HEALTH
Healthfirst and the American
Diabetes Association to offer
free health screenings and
resources for New Yorkers

Par Léo Joseph

Nonobstant les multiples initia-
tives menées par Jocelerme Pri -
vert durant son mandat initial de
120 jours, suivi de la longue pé -
riode de présidence de facto ayant
fait suite à la période qui lui a été
impartie, dans le cadre de l’ac-
cord signé entre l’ex-président
Mi chel Martelly et les dirigeants
des deux Chambres, Jocelerme
Privert (Sénat) et Chozler Chancy
(Chambre des députés), le pou-
voir de l’ex-président de l’As -
semblée nationale relève de la
gageure. Bien qu’il se soit donné
un satisfecit d’avoir organisé, le
20 novembre,  les élections de
l’an  née 2016 qui avaient été
ajournées, ce problème reste
entier. Car, le débat déclenché par
le rapport de l’Unité centrale de
renseignements financiers (UC -
REF) accusant Jovenel Moïse,
président élu proclamé par le
Conseil électoral provisoire
(CEP) de Léopold Berlanger, met
en doute la date du 7 février 2017
prévue pour la prestation de ser-
ment de celui-là. Puisque, contrai-

rement à l’atmosphère eupho-
rique observée généralement à
cette période, c’est l‘incertitude
qui bat son plein. 

En effet, si du côté du prési-

dent élu les soupçons qui pèsent
sur lui entravent le bon déroule-
ment du processus de transition,
cette intervalle prend une allure
bizarre en ce qui concerne le pré-

sident de facto affichant un excès
de zèle inhabituel dans la promo-
tion de l’investiture de son suc-
cesseur potentiel. Car,  M. Privert
prend des responsabilités jamais
auparavant assumées par un chef
d’État sortant. Tandis que M.
Moïse et ses partisans  multiplient
les interventions dans la presse
pour se défendre des accusations,
notamment de blanchiment des
avoirs, le président de facto, de
son côté, éclipse l’équipe de tran-
sition dans les démarches autour

de l’hypothétique événement du 7
février prochain. Par exemple, à
Santo Domingo, où il participait à
la conférence de la CELAC
(Com munauté des pays de la
Caraïbe et latino-américains), la
semaine dernière, M. Privert a
invité les chefs d’État et de gou-
vernement à participer à la céré-
monie de prestation de serment
de Jovenel Moïse. Il a également
profité de l’occasion pour sollici-

À moins d’une semaine du 7
février Jovenel Moïse ignore son sort
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JOVENEL MOÏSE : TENTATIVE DIRECTE
POUR RETARDER SON INCULPATION
Le « prévenu » se prépare à rentrer
au Palais national le 7 février prochain
Mais, l’ombre de Guy Philippe 
hante un quinquennat douteux

By Mayor Bill de Blasio

President Trump recently signed
an executive order that under-
mines public safety, makes our
neighborhoods less safe and runs
contrary to our city’s values.

But the stroke of a pen in
Washington does not change the
people of New York City

We are a city of immigrants.
It is woven into our DNA, into
our history and into the very con-
crete that binds our buildings.
When you look at the skyline,
think about the people who built
it: working people who came
here from every corner of the

The City of Immigrants

Mayor Bill de Blasio 

Because of the importance of this
event, the Publisher decided to
publish the entire Press Release
on diabetes to take place at the
Jacob K. Javits Center, in
Manhattan, on March 11. This is
a particularly important subject
for the Haitian community. For
many of its members suffer from
this disease.

NEW YORK, NY (January 30,
2017) – The American Diabetes

Association of Greater New York
and Healthfirst proudly announce
the 2017 EXPO being held on
March 11, 2017, in the North
Wing of the Jacob Javits Con -
vention Center from 10am to
4pm.

For the fourth year in a row,
Healthfirst—a provider-spon-
sored health insurance company
that serves more than 1.2 million
New Yorkers—will be the pre-

Jovenel Moïse en campagne avec Guy Philippe dans la Grand'Anse.

Poursuivi intensément par les critiques de tous bords, le président élu
Jovenel Moïse maigrit remarquablement, mais surtout de la tête.

THE VOICE OF NEW
YORK CITY HALL

Continued  on page 7

Continued  on page 15Suite en page 7
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ter la solidarité de ces pays avec le
gouvernement de son successeur.
Dans le cadre de cette démarche
prise en charge par le Palais natio-
nal, Jocelerme Privert a adressé
une lettre au roi d’Espagne l’invi-
tant à assister à la prestation de
serment de Moïse.

Privert est-il un
authentique allié de
Moïse ?
L’excès de zèle affiché par le pré-
sident de facto dans le cadre de la
cérémonie de prestation de ser-
ment du président élu sonne faux.
Surtout après l’arrestation de Guy
Philippe avant d’être livré à la jus-
tice américaine. Personne ne peut
nier que l’opération qui s’est sol-
dée par la mise aux arrêts du séna-
teur élu de la Grand’Anse, le 5
janvier 2017,  était orchestrée par
les responsables haïtiens, suivis
de près par des agents des ser-
vices américains déployés sur le
terrain en Haïti. Si certains res-
ponsables, comme le directeur
général de la Police nationale
d’Haïti, étaient tenus dans l’igno-
rance de cette action, Jocelerme
Privert n’était pas l’un d’entre
eux. Au fait, sans conteste, il était
le principal décideur dans le cadre
de cette opération. En se montrant
« plus royal  que le roi », dans le
processus de transition, personne
ne doit s’autoriser à le critiquer si
et quand la tenue du rendez-vous
du 7 février tourne court.

Entre-temps, au Palais natio-
nal, on feint de mener à bien les
démarches de la transition, com -
me si tout va très bien dans le
meilleur des mondes. Tout com -
me Guy Phillippe, réputé malin,
pour avoir échappé au moins à
deux tentatives de capture par
cette même Brigade de lutte con -
tre le trafic de stupéfiant (BLTS)
appuyée par des agents de la Drug
Enforcement Administration
(DEA). Il était mis en confiance,
au point de baisser la garde alors
qu’il était très loin de son fief de

Pestel, dans la Grand’Anse, pour
s’aventurer à Port-au-Prince, où il
est isolé de sa base, et tout à fait
déconnecté de ceux qui le te -
naient informé de tout ce qui se
passe à la Police, et de lui per-
mettre d’esquiver les pièges qui
lui sont tendus et les opérations de
capture montées contre lui.

Dans la mesure où la justice
américaine estime le moment
opportun pour exécuter des man-
dats d’amener internationaux, il
faut un haut fonctionnaire investi
de l’autorité nécessaire pour que
toute action orchestrée dans le
cadre d’un mandat puisse tenir
devant un juge fédéral. 

À l’observation de ce qui se
fait durant la période postélecto-
rale,  l’équipe de transition mise
sur pied par le président élu ne
semble sûr de ce qui va arriver.
Cela est-il vrai pour Jocelerme
Privert et son équipe ? Et si le pré-
sident de facto entreprend les
démarches de la transition, com-
ment se fait-il que Jovenel Moïse
soit resté dans l’ignorance totale
de ce qui doit arriver d’ici au 7
février ? Dans ce cas, peut-on dire
que Privert est un allié authen-
tique de Moïse ?

La communauté 
internationale reste
muette par rapport au
dossier UCREF
Quelque chose de bizarre se passe
dans l’affaire UCREF. Il s’agit de
la silence de la communauté in -
ternationale durant la période de
transition. Puisque, dans le passé,
celle-ci ne néglige jamais de lan-
cer des mises en garde exhortant
les acteurs pour qu’ils respectent
la volonté des électeurs haïtiens;
ou bien les incitant à poursuivre le
processus électoral jusqu’à sa
conclusion logique, c’est-à-dire la
prestation de serment du prési-
dent élu, à la date fixée par la
Constitution.

En tout cas, on ne peut s’em -
pêcher de constater l’indifférence
des ambassades étrangères par

rapport au cas Moïse. On en veut
pour exemple les récentes ren-
contres que la représentant spé-
ciale du secrétaire général des
Nations Unies en Haïti, Sandra
Honoré, a eu avec les dirigeants
parlementaires au cours desquels
n’a point été évoquée la date du 7
février. On estime qu’après une
longue période de temps que le
pays n’a pu organiser des élec-
tions, les bailleurs de fonds de -
vraient prodiguer des conseils aux
autorités et à la société haïtiennes,
particulièrement à ceux qui pren-
nent les décisions au nom de la
nation.

Des références peu
rassurantes à l’égard
de Jovenel Moïse
Non content d’avoir sur le dos
une longue liste d’accusations, le
président élu Jovenel Moïse,
orienté par ses conseillers vers
une défense rocambolesque, a
commis des bourdes qui ne font
que l’engloutir davantage dans la
catastrophe. Car, aux yeux de la
communauté internationale ob -
ser vant en silence les actes qu’il a
posés dans le cadre de sa défense,
par rapport aux dénonciations
portés contre lui, il affiche une
rare arrogance.

En effet, à Washington, où a
été repoussée sa tentative de se
faire introduire auprès des pro -
ches du nouveau président améri-
cains Donald J. Trump, ses der-
niers actes n’ont pas été bien
accueillis. On affirme, dans les
milieux diplomatiques, que sa
demande aurait été rejeté carré-
ment. D’abord, sa rencontre, à
Santo Domingo, lors de sa « visi-
te privée » du président domini-
cain Danilo Medina, avec Marc-
Antoine Acra, inculpé pour trafic
de drogue en Haïti, mais qui avait
décidé de s’en fuir du pays pour
échapper à la justice, est sévère-
ment critiquée. De même que ses
déclarations aux Cayes, alors
qu’il était en compagnie de l’ex-
président Michel Martelly. Ensui -
te, pour des observateurs de la
politique haïtienne basés à Wa -
shington, se trouvant avec le
sénateur Hervé Fourcand et le
maire de la ville des Cayes en dit
long sur ce qu’on peut attendre de
l’administration de Moïse.

Une tactique de «
gros ponyèt » contre
le juge instructeur
Ces observateurs ont également
attiré l’attention sur son « débar-
quement » sans préavis au cabinet
du juge d’instruction Breddy
Fabien qui est en charge du dos-
sier de l’UCREF. Car, selon eux,
débarquer inopinément au bureau
du magistrat relève de l’intimida-
tion pure et simple. Un tel geste
est perçu comme étant une straté-
gie menée délibérément en vue
de lui faire du chantage. Cette
idée est d’autant plus renforcée
que, arrivé tôt le matin (7 heures
et demie) au cabinet du juge
Fabien, il était absent. Ce jour-là,
ce dernier se trouvait au Karibe
Hotel Center où tous les juges
avaient une réunion avec des

représentants de la communauté
internationale. 

Imposant sa volonté au
magistrat, il l’a persuadé de quit-
ter la réunion pour le rejoindre au
tribunal où il a passé quatre
heures à discuter avec lui. Alors
on se pose la question de savoir
de quoi Jovenel Moïse a discuté
avec le juge pendant tout ce
temps. C’est pourquoi les spécu-
lations vont bon train concernant
l’objet de discussion entre le pré-
sident élu et le juge instructeur
Breddy Fabien. Sur ces entre-
faits, nombre d’observateurs pen-
sent que certaines propositions
indécentes auraient pu être faites
au magistrat, rendu vulnérable
par cette approche. C’est pour-
quoi d’aucuns pensent que Moïse
n’aurait pu résister à la tentation
de demander à M. Fabien de faire
preuve de bienveillance à son
égard dans l’examen du dossier.
Mais, dans les milieux politiques
et diplomatiques, à Washington,
où l’on maîtrise bien le dossier
UCREF, on pense que les accusa-
tions sont si accablantes pour l’in-
téressé qu’il n’y a aucune possibi-
lité pour le juge d’avoir une attitu-
de partisane à l’égard de Moïse,
ou de se laisser fléchir devant une
quelconque proposition déplacée
du président élu ou de ses avocats.

Les faits contredisent
les arguments de
Jovenel Moïse
À la capitale américaine, où le
dossier de l’UCREF sur Jovenel
Moïse soulève beaucoup d’inté-
rêt, les techniciens pensent que les
faits contredisent les arguments
de défense présentés par le prési-
dent élu et ses conseillers.

De fait, arguent ces derniers,
M. Moïse se fait passer pour un «
super-entrepreneur » qui réalise
des millions dans un environne-
ment économique extrêmement
difficile pour ses compétiteurs.
Par exemple, raisonnent ces tech-
niciens, en tant que vendeur de
pièces d’auto et d’eau, les
sommes faramineuses que le pré-
sident élu prétend réaliser dans les
ventes de ces produits dépassent
plus de mille fois les ventes de ces
mêmes  articles par d’autres.
Quand on considère que les dé -
pôts effectués journellement par
Moïse, tel que souligné dans le
rapport de l’UCREF, se situent
très souvent entre 50 mille et 200
mille $, il y a de quoi être scep-

tique concernant l’origine de ces
argents. D’ailleurs, ces techni-
ciens sont unanimes à dire que le
marché de pièces d’autos et la
livraison d’eau à domicile à la
capitale et ses zones périphé-
riques ne peuvent supporter ces
chiffres d’affaires accusés dans
les dépôts en banque de M.
Moïse.

Quand Jovenel Moïse et ses
conseillers tentent de brouiller les
cartes en évoquant le dichotomie
dollars/gourdes, les mêmes tech-
niciens soulignent encore l’arro-
gance de « Nèg Bannan nan ».
De leur avis, il semble vouloir
prendre tout le monde pour des
«idiots ». Car, en tenant compte
des règlements du secteur bancai-
re, le protocole ne laisse aucun
doute par rapport au maximum de
fonds déposé qui exige explica-
tion sur l’origine de tels argents. Il
est prévu que, à partir d’un dépôt
en espèces chiffré à USD 10 mille
$, le client doit indiquer l’origine
de l’argent. Pour un montant en
gourdes qui s’élève à Gds 400
mille, une explication est exi-
gible.

Par ailleurs, les observateurs,
qui connaissent bien Jovenel
Moïse et ses entreprises, ont argué
que ce dernier ne peut dire que les
dépôts journaliers qu’ils effec-
tuaient provenaient de la vente de
sa banane sur le marché local.
Car, à l’époque où l’UCREF se
penchait sur les entreprises du
président élu, la banane d’Agri -
trans n’avait pas encore atteint la
maturité nécessaire pour qu’elle
soit distribuée sur le marché haï-
tien.

De toute évidence, Guy
Philippe a été inculpé par la justi-
ce américaine pour bien moins
que les valeurs qu’a manipulées
Jovenel Moïse, soit environ USD
120 mille $. On ignore si celui-ci
fait l’objet des mêmes décisions
de la justice américaine que le
sénateur élu de la Grand’Anse. Si
oui, et que la justice haïtienne se
dérobe à sa responsabilité, on ne
devrait pas écarter la possibilité
d’une intervention de l’Oncle
dans le dossier de l’UCREF. À
moins que, les autorités judi-
ciaires haïtiennes, comprenant les
défis auxquels elles seraient
confrontées par rapport à leur
prise en charge objective du dos-
sier, décideraient de laisser le
champ libre à la justice du grand
voisin.
L.J.

À moins d’une semaine du 7
février Jovenel Moïse ignore son sort

LE MANDAT DE JOCELERME PRIVERT RELÈVE-T-IL DE LA GAGEURE ?

Suite de la page 1

MAISON  À VENDRE

Grande maison double à
Santo 19, bâtie sur une pro-

priété clôturée de 25/100,
soit _ de carreau.

Évaluation formelle par

un ingénieur accrédité. Si -
tuée dans une zone tran-
quille, maison basse, spa-
cieuse et attrayante répartie
sur deux ailes attenantes,
idéale pour deux familles.
Comprend 5 chambres à
coucher, 2 salles de bain, 2
salles à manger, 2 cuisines,
2 salons et 2 galeries.

Grande cour avec jar -
dins, arbres fruitiers, puits,
dépendances. Pour infos :
509-3430-5909 ou 509-
3264-6957 ou 347-809-
4502.
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Par Elco Saint-Amand

Faire de la politique exige une
vision équilibrée de la gestion des
affaires publiques dans la stricte
observance des règles consti-
tuées.

Il est de coutume que celui qui fait
et entend faire de la politique
mesure ses actes à l’aune du res-
pect de l’ordre moral établi par
des citoyens de son pays. Cela ne
devrait pas être une voie  pour
quiconque veut se faire appeler
«Mon sieur » ou « son excellence»
à l’heure de gros soupçons sur les
dossiers de vols, de blanchiment
d’argent et de trafic de stupé-
fiants, etc. 

Comment peut-on être appelé

à diriger l’État lorsque quand on
est sous l’accusation de crimes
con tre l’État, comme corruption
et de blanchiment, par exemple ? 

Évidemment, l’acceptation
par M. Jovenel Moïse de se pré-
senter au cabinet du juge instruc-
teur Breddy Fabien ne fait pas
l’unanimité au sein de la société.
Pour plus d’un, c’est un acte de
reconnaissance de culpabilité;
pour d’autres, c’est simplement
une attitude d’intimidation et/ou
visant à semer le doute sur la
conduite du magistrat. Mais pour
nous autres, c’est une prédisposi-
tion du président élu à se mettre
au- dessus des institutions répu-
blicaines.  

À l’analyse, nul ne peut occu-
per la fonction de président tout
en ayant un dossier judiciaire pen-
dant à son encontre. En effet,
comme on le sait depuis la Grèce
antique, le doute tue la vérité.
Notre président élu, en dépit de
toute cette pléiade d’avocats pour
la plupart réputés très brillants, se
révèle, aux yeux de certains, com -
me étant une future marionnette
aux mains de ceux-là qui font de
la politique souterraine en Haïti,
par le trafic de toutes sortes. De
l’exécutif, en passant par le judi-
ciaire, pour aboutir au Légis la tif,
sans oublier des organismes auto-
nomes et indépendants de l’ État,
la corruption règne en maî tre.

Faudrait-il éliminer 
les perceptions ?

Oui!  Tout en ayant gagné les
élec tions, selon les résultats pro-
clamés par le Conseil électoral
provisoire (CEP) de Berlanger,
Jovenel Moïse de par son par-
cours de combattant et les nom-
breux risques financiers qu’il dit
avoir pris dans le temps, pour
construire sa fortune, ne pourra
pas prêter serment comme 58e
pré sident de la République, le 7
février prochain, sans que son
dossier de corruption et de blan-
chiment rapporté par l’UCREF
ne soit résolu. 

Ce dossier de corruption n’est
pas le premier du genre, si l’on se
réfère à la conclusion du rapport
d’enquête de la Commission anti-
corruption présidée par le séna-
teur Youri Latortue qui, lui aussi,
ne jouit pas d’une bonne presse
chez ses détracteurs,  quoi qu’il
soit devenu aujourd’hui le deu -
xiè me personnage le plus impor-
tant du pays. 

Nous voulons désormais ap -
prendre à connaître nos hom mes
politiques et tous ceux qui, d’une
manière ou d’une autre, veulent
apporter des idées novatrices au
débat et se mettre ainsi au service
de la communauté. 

Pourquoi nos dirigeants n’ins-
pirent-ils pas confiance?

L’intention initiée ici n’est pas
de retracer ou de citer des noms,
ou encore d’apporter des preuves
à l’appui des accusations faites à
l’encontre des dirigeants bien-
élus ou mal-élus, mais de mettre

en relief quelques-uns des aspects
de bonne gestion de la chose
publique. 

Quand le fanatisme croit avoir
le monopole du patriotisme, que
faire ?

- nous ne rencontrons jamais
un Haïtien qui ne veut pas voir
une nouvelle Haïti? Avec la seule
différence beaucoup d’entre eux
se battent pour une tranche du
gâteau. L’inverse se pratique.

Un tel comportement se résu-
me comme une manifestation de
support à ceux qui volent et pil -
lent les maigres ressources du
pays dans une tolérance partisane
et crasseuse. 

Mais interprétons le mobile
qui aveugle les Haïtiens...

Le pouvoir pour servir ou
pour s’enrichir ? 

Le courant de pensée qui tra-
verse nos politiques est le résultat
de la pauvreté spirituelle, morale
et matérielle. Puisque toutes nos
valeurs de peuple  se perdent dans
des intérêts de clan. 

Pourquoi vouloir développer
la pauvreté spirituelle, morale et
matérielle dans un pays où l‘im -
moralité est plus l’emporte quasi-
ment toujours sur la prédisposi-
tion positive de servir avec hon-
neur et dignité son pays. La socié-
té haïtienne ne croit dans des va -
leurs morales qui furent autrefois
la marque de fabrique de nos diri-
geants.

Quand le slogan creux fait
place à la justice

Les idées politiques dégagées
sont sans aucun doute, plus pro -
ches  de l’ « auto-enrichissement»
que la « globale richesse ». La po -
pulation haïtienne dans son silen-
ce de martyr n’a cessé de récla-
mer une forme de société plus
juste, plus solidaire et plus frater-
nelle où le chef est un cito yen-
service en lieu et place de celui
par qui le doute suspicieux gère
l’État.

Elco S.-A
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Pension de famille 
au Bois-Verna, Port-au-Prince

* Découvrez Gizoue Pension de famille dans un quartier
chic et sécuritaire

* Confiez votre garçon de 6 à 16 ans à une éducatrice de
carrière 

et une directrice d’école bien connue de la place   

* Un encadrement et un service de qualité attendent
votre enfant

Pour info : tel. (509) 44430879 et (509)32929727
E-mail : Gizouelamaternelle@gmail.com   

Complexe de 4 studios à vendre à Taïno
Beach, Grand-Goâve (Haïti)

Très beau domaine perché
sur la montagne, avec 4 ap -
par tements ou studios meu-
blés, vue sur la mer. Situé à
400 pieds de la plage paradi-
siaque de Taïno Beach. À
vendre avec lit, réfrigérateur,
four dans chaque studio,
électricité à l’aide d’inverter

en permanence, eau courante, eau chaude, citerne, dé pen -
dan ces, dépôt, garage fermé, stationnement pour au moins
4 voitures. Titres propres. Prix abordable. Appeler : 450
627 6044 (Canada), 509 3727 1045 (Haïti).

APARTEMENT À LoUER/
APPARTMENT FoR RENT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

Elco Saint Amand

Haïti : Des dirigeants au-delà de tout soupçon

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914

C
A
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Par Rosie Bourget

Accusé d’avoir introduit de la
drogue aux États-Unis et ali-
menté une guerre fratricide
entre cartels, au Mexique ;

poursuivi au Texas et en Cali -
for nie, notamment pour trafic
de drogue, homicide et blan-
chiment d’argent, le chef du
cartel de Sinaloa, Joaquin
Guz   man, surnommé El Cha -
po, a été extradé jeudi 19 jan-
vier du Mexique vers les États-
Unis. 
Si Guy Philippe, le sénateur

élu du département de la
Grand’Anse a été « cueilli » à
la manière d’une tourterelle et
remis à la DEA  comme un
chien sans maitre pour être dé -
féré à la justice américaine
pour blanchiment d’argent et
tra fic de drogue, quant à El
Cha po, le puissant narcotrafi-
quant mexicain du siècle, la
procédure d’extradition judi-
ciaire a été effectuée  selon les
normes.

Silence de 
cimetière en Haïti, 
transparence au
Mexique
Alors qu’aucune explication rela-
tive à l’arrestation et la livraison à
domicile « sans frais » de Guy
Philip pe n’a été donnée par les
autorités haïtiennes, non seule-
ment le ministère mexicain des
Affaires étrangères a la décence
de l’annoncer dans un communi-
qué, le ministre de l’Intérieur me -
xi cain, Miguel Angel Osorio
Chong, publie sur son compte
Twitter le jour même de l’extradi-
tion, « Guzman a été extradé cet
après-midi et devra affronter plu-
sieurs poursuites pénales en

cours », (« Como se ha dado a
conocer, el criminal Joaquín
Guz mán Loera, fue extraditado
esta tarde para hacer frente a sus
procesos penales pendientes »).

Après avoir autorisé en mai
2016 l’extradition du plus puis-
sant narcotrafiquant de la planète,
le ministère mexicain des Affaires
étrangères avait aussi assuré qu’il
avait obtenu des autorités améri-
caines la garantie que « la peine
de mort ne serait pas appliquée ».
Dans le cas de l’ex-commissaire
de police Guy Philippe, est-ce
que les autorités haïtiennes char-

gées des affaires juridiques et
internationales se foutent à ce que
sa cause soit entendue équitable-
ment par un tribunal indépendant
et impartial ? 

Contrairement à certains de
nos compatriotes, qui se réjouis-
sent du malheur du sénateur élu
Guy Philippe, il est important de
signaler que même lorsque l’éva-
sion spectaculaire a plusieurs
reprises de « El Chapo » infli-
geant un sérieux camouflet aux
autorités a convaincu le président
Enrique Peña Nieto d’accepter
l’extradition du narcotrafiquant
vers les États-Unis, jusqu’alors
Enrique Peña Nieto s’était tou-
jours opposé à cette extradition,
souhaitant voir « El Chapo » jugé
par la justice mexicaine.

Est-ce un heureux
hasard ?
L’extradition de Joaquin Guz -
man, à quelques heures de la
fin du mandat de Barack Oba -
ma,  la veille de l’investiture de
Donald Trump, est-il un heu-
reux hasard ? Il y a des his-
toires qui font que le linge sale
ne doit se laver qu’en fa mille.
Peut-être que les autorités
amé ricaines et mexicaines ne
souhaitent pas que le mon de
dans son ensemble ait con nais -
sance approfondie de certaines
affaires internes. Dans tous les
cas de figure, le mo ment choi-
si pour extrader le baron de la
drogue mexicain ne serait pas
une simple coïncidence.
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PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

El Chapo transféré a ̀la prison
de Juarez après sa dernière cap-
ture.

Un baron de la drogue extradé de l’autre
côté de la frontière américano-mexicaine
QUELLE DIFFERENCE ENTRE LE CAS DE GUY PHILIPPE ET
CELUI DE JOAQUIN GUZMAN, DIT « EL CHAPO » ?

DÉVELoPPEMENT PERSoNNEL

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566

MAISoN À VENDRE

Position Strategique donnant sur deux rues -
Propriete Fonds et Batisse situee a Petion-Ville,
angle rue Geffrard et Villatte #32, mesurant 76

pieds ou 24 metres 67 centimetres aux cotes nord
et sud et 30 pieds ou 9 metres 75 centimetres aux
cotes est et ouest.  Prix a negocier.  Tel. 212-569-

4068.
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NoTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE ENCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE ENCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIN D’UNE AMBULANCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULANCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Bwouklin, Nouyòk –Pasyon ak
fanatik se de bagay ki reèlman fè yon
moun avèg, si ou pa mete kontwòl
sou ou, yon mwayen k ap penmèt ou
konprann realite a tout bon vrèe. 

Tout moun gen yon kote yo
panche pou yo kapab satisfè emosyon
yo. Men, nan sen moun sa yo gen yon
pòsyon ki lage kò yo twòp jiskaske yo
vin pèdi bon sans yo, ki mete yo lwen
realite a. Se nan sans sa a, nou aprann
byen nan lavi nou eksè nan tout sans
se yon move bagay. Nou dwe fè tout
sa n konnen pou n evite tonbe nan sèk
visye sa a ki nan tout lojik p ap regle
anyen pou nou.

Se poutèt sa nou dwe konprann
byen : « Tout bagay se pou yon tan e
ankò plis pa gen anyen sou tè n ap viv
la ki etènèl ». Nou pa dwe kite nou
pran nan pyèj k ap lage nou nan ten-
ten pou tout lavi nou. Si te gen bonè
nan fanatik ak pasyon, manmzèl
lanmò pa t ap jwen lisans pou l antre
nenpòt kote l vle san avètisman. Nou
pa gen pwoblèm pou ou fè chwa ou
vle. Men ou dwe fè l avèk yon limit
san kite pasyon pote ou ale. Sipòte
yon moun oubyen yon kandida pa
garanti moun sa a se yon sen, yon
bondye sou latè pou twouve w ap fè
move san pou pèdi lavi ou pou gran-
mesi. Gen anpil konpatriyòt ki kite
pasyon kontwole yo, ki vin fanatik e
ki kite malè rive yo pou tou je yo. Ou
dwe defann enterè pa w ki di w veri-
te. Ou senpatize ak yon moun nan
yon sans, paske ou pa lòzèy nan
pwos perite moun nan ke ou touye tèt
ou pou li a. Nou dwe aprann ke nan
tout konpetisyon dwe gen yon gayan
ak yon pèdan. Se poutèt sa yo envite

tout lidè politik ale nan eleksyon pou
vann machandiz ou genyen an bay
pèp la ki pral fè chwa l. 

Nan eleksyon yo ki sot fèt nan
peyi a padan 2 zan, kandida Jovnèl
Moyiz bat tout moun san kite yon
grenn, paske l  te gen yon bon pwod-
wi pou pèp ayisyen an ki soti 2 fwa,
25 oktòb 2015 ak 20 navanm 2016,
pou achte pwodwi a. Pa gen manti
nan sa, ni rablabla, paske verite a de -
van je nou tout, menm sa yo ki
konpòte yo kòm rekalsitran. Nou refi-
ze konprann nou gen yon peyi pou n
jere nan antant, pa nan demagoji.
Misye Jovnèl Moyiz genyen. Tout lòt
kandida yo ak fanatik yo te dwe ak -
sep te e menm koube, paske 2 elek-
syon bay menm rezilta a. Pa gen
mwa yen pou n konteste sa paske
Konsèy elektoral pwovizwa a (KEP)
te monte sou otorizasyon Privè ak
bann opozan yo ki te dakò jan li te fèt
la. Tout manm yo fè travay yo trè
byen pou antere tout magouy pou
sove transparans. Se wololoy pou 9
mamnm yo ! 

Privè pa t janm renmen Jovnèl
pou prezidan, paske l te menm fè
konnen kandida Jovnèl Moyiz te sen-
kyèm nan eleksyon 2015 la, daprè sa
popilasyon an te deklare nan sektè
Parti haïtien tèt kale (PHTK). Li te
monte yon Komisyon evalyasyon
sou labanyè misye Franswa Benwa ki
te dekriye e tounen yon Komisyon
falsifikasyon, daprè tout obsèvatè yo
ki rive vit konprann mesye yo te nan
manti e ke pèp la pral pwouve yo sa.
Anpil konplo monte, e ki tonbe, paske
yo tout pa t kanpe sou anyen. Yo te
vin avèk yon kesyon blanchisman
lajan ki te yon bonèt ki te mal taye

pou tèt Jovnèl Moyiz, ki eli prezidan
e ki te pwouve ke mesye yo te nan
manti, paske yo ekri lajan ke misye
Moyiz gen nan bank la an dola.
Poutan, lajan peyi a se an goud. Yo
toujou di : « Mechan toujou fè yon
bagay pou anfoudwaye l ». Kidonk,
rapò UKREF la pa kenbe. Si l pa
kenbe, fòk li tonbe. Si l tonbe,  li pa
fouti kanpe. Eleman yo bay yo bati
sou mansonj, paske « Twou manti pa
janm fon ». Tout fo nan ekriti pa
kenbe. Se nan sans sa a pou yo chache
tout koupab yo pou yo tradwi yo
Lajistis pou lòbèy sa yo fini nan peyi
a.

Nou pa fouti nan 213 an depi nou
pran endepandans nou pou n konti-
nye ap naje nan lòbèy sa yo. Etazini
ban nou 28 tan depi yo te gen ende-
pandans yo. Mezanmi, nou dwe gen
pitye e gade byen si n pa yon bann san
konsyans e enkonsyan menm pou n
kite bann tenten sa yo ap pase nan
peyi a. Nou kapab rarmase karaktè
nou pou nou travay an konsekans pou
rebati lakay nan yon tèt-a-tèt solid san
magouy. Prezidan eli Repiblik la fè
apèl tout ansyen prezidan ak kandida
yo pou yon dyalòg eklere. Li voye
premye kout wòch la pou l al pran fre-
chè nan lanmè a. Yon moun ki rete
deyò se zafè pa l. Prezidan an fè yon
jès nòb ke lemonn antye apresye. Si
vizitè yo  kontinye gaye nan endife-
rans ak dezinyon, yo gen dwa yo.
Antouka, peyi Dayiti ap vanse pou pi
devan pou devlopman li tounen yon
realite.

Moman an rive pou kite dèyè
nou tout zizani  ak lòbèy pou n kapab
mete tèt nou ansanm pou travay la
jwenn lide ki kapab pote bon jan ame-
lyorasyon pou nou. Tout rankin ak
voksal n ap fè chak jou yo pa janm
pote anyen pou nou, paske se bagay
pèsonèl nou ranje pou fè, pa ede peyi
a ki bezwenn nan men nou  tout kali-
te èd nou kapab ba li. Chire pit, kèl-
keswa kote l soti, pa janm rann nou
okenn sèvis pou n ateri nan lajwa ak
kè kontan. Sanble nou kondane pou n
pa janm regle anyen nan lavèy 300
zan dezòd, jalouzi, zizani, fo tem-
wayaj, manti, denigreman ak konplo
ki reèlman pa janm gen pwa. Nou
prefere ap avili moun pou granmesi
nan nonmen non l nan bagay louch ke
l pa janm mele. Difamasyon se nan sa
yo fò pou elimine yon konpatriyòt san
jijman. Nou espere ke tout bagay sa
yo pral sispann nan peyi a aprè 7
fevriye, paske pral gen yon cherif nan
vil yo pou simaye lapè ak jistis. Kòm
nou tout konnen, anpil ti Nèg ak ti
Nègès nan peyi Dayiti gen lè renmen
manje bliye pou yo lage kò yo nan
tout move bagay ki an realite pa bon
pou nou. Se pou gen lòd nan tout
bagay pou evite tan pèdi. Jenès la bez-
wen nan men nou bon ekzanp pou yo
kapab mete yo nan kalbas tèb yo k ap
itil yo demen.

Ki sa k gen la a pou nou
pè ?
Jizèl : Nou pa gen okenn rezon pou
n pè madigra mal maske. Dayè, gen
yon pakèt Chaloska san inifòm ki
refize konprann lamarin pa metye yo.
Yo mèt rele tout sen, envoke tout les-
pri denmon pou gate chwa pèp la, m
ap fè yo konnen yo toujou echwe nan
tout sans. Nou pa bezwen moun sa yo
pou oken rezon, paske yo tout se
move ganeman.
Sizan :Nou mete yo an defi pou yo
menm pwoche pou yo fè dezòd, bra
yo tout ap pran nan moulen. Nou te
soti avèk kat elektoral nou pou n t al
vote. Nou chwazi youn nan kandida
yo ki te pale langaj nou e ki te sanble
ak nou tou. Se pa nan panzou ni nan
magouy li te eli prezidan peyi a. Nou
te chwazi l, paske l te byen prezante e
l konnen tout sa l ap di. Pa gen moun
ki mete pawòl nan bouch li pou l
kapte nou. Pwogram li, pwojè li, plan
li e fason li eksplike nou tout bagay,
nou te deja wè nan li yon veritab lidè

nan tout sans mo a.
Simòn  : Pa gen rezon pou n pè
bann voryen yo ki definitivman pa
gen anyen pou yo regle. Gen yon
Privè ki rete nan Palè nasyonal la san
li pa gen anyen l ap regle pou ta pen-
mèt yon bon demaraj pou nouvo gou-
vènman an. Li pase tan l ap fè konplo
ki nan chak okazyon pa jistifye. Yo
bezwen mete Jovnèl Moyiz nan pri-
zon, paske l se yon pakapala. Se pa li
menm ki lakòz bann denmèplè, ti
kriye yo tonbe e pran nan pwòp pyèj
yo, paske yo se yon pakèt bann idyo
san azil. 
Kantav : Mesye yo bay tout rezon
pou moun joure yo nan tout sans,
paske yo pa bon jwè, ni bon chofè. Se
yon pakèt tèt mato k ap kondwi yon
kamyon san lisans. Kamyon an oblije
kanpe, paske se yon bann abòdyò ki
pèdi tout bon sans yo nan tout lojik.
Mesye yo se enterè pèsonèl yo y ap
defann. Yo refize konfòme yo pou
Bondye pa pini yo nèt.
Klodi : Nan yon eleksyon toupatou
nan monn nan se yon konpetisyon ki
penmèt yon gayan ak yon pèdan. Nan
peyi Dayiti se diferan, paske tout
pèdan yo vle vin gayan. Nou pa dwe
kite emosyon anvayi nou. Si nou refi-
ze konprann realite a e fè diferans la
pou n sa itil, n ap bay moun ki te dek-
lare nou manke yon kwomozòm nan
rezon. Se pa posib pou n kontinye ap
viv nan ensètitid ak malveyans. Yon
kandida eli pou vin prezidan te dwe
lajwa pou tout moun pou penmèt peyi
a demare. Nou remake ke lanmou
nou gen pou peyi a pa reèl. Se yon
lanmou atifisyèl ki refize konekte ak
devlopman peyi a. 
Kristèl : Nou pa remake moun sa
yo de movèz fwa e yo refize peyi a fè
yon pa, si se pa yo ki monte sou pouv-
wa a ? N ap fè yo konnen  je pèp la
louvri byen kale pou l wè jan bann
azizwèl yo ap opere. Pa gen sa ki rele
konsyans patriyotik ak respè mityèl
nenm. Nou byen wè byen se nan yon
gagè nou ye kote chak kòk ap degaje
yo defann tèt yo. Se pa serye sa pou n
kite nou nan tout aspè te pote labanyè
libète a. Pou jodi a nou nan tout vye
demagoji ki definitivman p ap itil nou
anyen. Kote n ap simaye dezòd nan
tout kwen peyi a dwe sispann. Nou pa
bezwen bann komokyèl, vye dinozò
yo ki refize peyi a avanse. N ap pare
pou tout rekalsitran yo k ap kreye
dezòd toupatou. Se pou radòtè konn
ki jan pou yo pale e rapòte yon fè.
Difamasyon  nan tout kwen e menm
nan dyaspora dwe fini, paske anpil
nan nou pa gen respè pou lòt. Politik
pa yon mouvman pou denigre moun
men yon aktivité ki penmèt yon bon
konpòtman ak amelyorasyon.
Selya : Anverite, nou pa fouti rete
ap gade pou penmèt bann malfektè
yo fè pwen sou nou. Jodi a nou wè klè
e n konprann byen jwèt malis Nèg yo
e menm Nègès yo ap eseye gaye nan
peyi a. Si nou kite yo nan malpwòpte
sa a, nou mèt di nou nan ka, pasake
bann denmon sa yo renmen detwi,
malgre yo tout pa janm konstwi yon
latrin. Nou dwe pran destine nou nan
men nou pou n sa pouse tout bagay ki
vle antrave nou sou wout nou.
Mechan yo gen riz pou yo aji. Men n
ap fè yo konnen nou la e n ap swiv
pou n ba yo sa yo merite a.
Jera  : Nou bezwen pou Lajistis
refòme e gen menm dwa ke lòt 2
pouvwa yo. Mwen menm kwè ke
bagay yo nan peyi a pa fouti rete
konsa. Fòk sa chanje pou tout bon
nan peyi zansèt nou yo. Se moun onèt
e serye ki kapab rann nasyon an bon
jan sèvis. Politik se youn nan motiva-
syon ki kapab monte e desann yon sit-
wayen, sètadi moun ki patisipe nan
jwèt la kote vagabon abiye pa pran
konsyans e vle mete moun sa a nan
menm sak  ak yo. 
Pòl :Politik se yon bagay serye lè ou
pran tout bagay oserye. Yon malere
onèt pa fouti yon politisyen, paske
politik mande kòb. Si ou pa gen lajan

ou antre nan politik, wa p jete tèt ou
nan koripsyon, paske lajan jwe yon
wòl enpòtan nan politik. Se pou tèt sa,
Jan-Chal Moyiz te pèdi pye l aprè
siklòn Matye te pase. Misye pa t gen
lajan. Se pa mwen ki envante sa, se
senatè Paran, bon sipòtè Jan-Chal ki
te lage bonm sa a.
« An nou refè chenn solidarite a
Pou tout vye mannèv kapab kaba ». 

Men yon bon sitwayen e
yon lidè konsekan; ipokrit
yo sezi ankò
Miyòt : Mesye-dam opozan yo fèk
kare pran sipriz.  Jovnèl Moyiz, ki eli
avèk 55 pousan vòt elektoral 3 janvye
2017 la, te rann li pèsonèlman nan
biwo Pakè a pou l te ede Lajistis nan
ankèt l ap fè sou li. Se pa t yon kon-
vokasyon ki te fèt. Men yon desizyon
pèsonèl ki voye anpil moun ki boude
rezilta a al bwè te vèvenn, ki deja ra
nan peyi a. Enben, lidè nou an rive
nan Pakè a vè 7 è edmi pou l te sa
kontakte jij ki sou dosye a, Mèt Bredi
Fabyen, ki te resevwa l san pwoblèm. 
Gito : Nan pwen de près li a, ki te
dire 46 minit, prezidan eli Moyiz, ke
nou konsidere kòm yon « Ti David »,
te fè yon travay ekstraòdinè ki dezek-
ilibre tout advèsè li yo. Menm Lilyan
Pyè-Pòl, alyas « Ti Lili », daprè non
ansyen prezidan Mateli ba li, rele
anmwe, li pa t ap tann sa, paske l pa t
janm kwè prezidan an t ap aji konsa
an bon sitwayen ki gen yon kapasite
ekstraòdinè pou l tounen yon moni-
man. Lilyan fè konnen ke prezidan an
ale Sen Domeng san pèsonn pa kon-
nen. L al vizite PNH « Polis nasyonal
Ayiti » san okenn siy. Men kounye a,
se Lajistis li sote sou li pou l fè limyè,
paske gen twòp blakawout. 
Selimèn :Se pa li menm sèl ki gen
dyare vèbal. Jan Mona Metelis li-
menm ale menm jan an, paske yo
youn pa fouti wè bout prezidan nou
an ki se yon bon madre e yon lidè
konpetan. Entèsksyon te tounen yon
Ramase mèkredi 25 janvye 2017. Se
yon prezidan ki vini tou bon e k ap
chanje bagay yo nan peyi a. Kòm li
toujou di : « Mwen respekte enstitisy-
on nou yo ». Kòm premye sitwayen
peyi a, li trase yon bèl ekzanp ki tou-
nen yon modèl pou tout moun. 
Ti Ka : Se sa menm, sè mwen. Se
yon bolid, yon Nèg ki gen tèt ke
Bondye voye pou ede nou anba bann
voryen yo ki kondane pou yo toujou
rete nan opozisyon komokyèl e de -
ran je tou. Nan rankont ak laprès la,
prezidan eli a fè konnen ke Lajistis
gen tout done li bezwen yo e l reponn
tout kesyon yo. Li pa fouti bay twòp
detay. Kounye a, Lajistis gen pou l
bay vèdik li. Li envite tout lidè politik
e menm tout ansyen prezidan yo pou
vin travay ak li nan enterè peyi a. Men
sa ki rele yon bon lidè, pa yon « le -
dè », pou repete mo defen konsil
Wilson Filip Dezi. Pèp la an solidari-
te ak prezidan an pou tout 5 kan li a.
Nou pa bezwen gen okenn dout sou
inogirasyon an. Prezidan eli Jovnèl
Moyiz ap antre nan Palè a 7 fevriye
2017 pou defakto Privè retire kò l san
bri san kont pou l resevwa po kann ak
tout foumi k ap tann li a. Bravo !
Bravo ! Bravosimo, prezidan eli Mo -
yiz, yon Ti David sou tè Dayiti ! Nou
pa wè rezon pou Privè ap fè elòj,
paske KEP Opon an te fè yon bon tra-
vay tou. Men bann vagabon nan fè
dezòd gate bagay yo. Se menm bagay
sa yo te pare pou yo te fè, men kon-
seye KEP Bèlanje te prepare pou yo,
bann vagabon ak denmèplè ke nou
ye. Sa fini e l kaba tou nan peyi a!

Mesye-dam yo pran 
bannann nan kanmenm
Joubè : Sa yo te konprann ? Mwen
kwè malgre tout odas yo genyen kòm
pèdan rekalsitran se pou yo wont,
paske yo tout fè Privè wont e menm
Konse elektoral pwovizwa a yo te
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Kreyòl

Ale nan paj 14

VERITE SOU TANBOU :

Pèp la fè chanjman
ideal li vle a 
Tout demagoji kanpe, se pwogrè
pou bon rannman ki konte  
BoNDYE VoYE YoN TI DAVID PoU
EDE  PÈP LA NAN WoUT LI 
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du dossier l’incriminant. Un
accroc à la loi qui est également
perçu comme un avilissement
pour la justice, bien avant que M.
Moise ne prête le serment consti-
tutionnel l’habilitant à prendre les
rennes du pouvoir.  

À la recherche 
d’un non-lieu  
Dans les couloirs du Palais de jus-
tice, il ne fait aucun doute qu’en se
présentant aux instances judi-
ciaires concernées, le citoyen
Jovenel Moïe devenait automati-
quement un prévenu aux termes
de la loi. Le juge Breddy Fabien
fait acte de complaisance, voire de
copinage en ne l’écrouant pas
automatiquement. Dans ce pays
où la justice est asservie par les
deux têtes de l’exécutif, nul ne sait
au juste ce qui se serait dit ou déci-
dé afin de permettre au président
« élu » de sortir des griffes de la
justice afin de passer tout au
moins le cap de sa prestation de
serment. 

Mais, il se répète ardemment
que « Jovenel Moïse recherche-
rait un non-lieu et qu’une entente
serait parvenue avec le juge
Breddy Fabien ». Pour certains, la
bagatelle de USD 1000.000 $
serait sur la table, alors que d’au -
tres sources affirment que la pro-
messe d’être à l’abri pour le reste
de ses jours aurait émargé des dis-
cussions qui ont duré plus de
quatre heures. Le seul inconvé-
nient au dénouement de la crise,
qui semble entacher inexorable-
ment sa réputation d’entrepreneur
intègre qu’il s’attribue, reste la
réac tion du commissaire Jean
Danton Leger.  

En effet, quoique le dossier
ait parcouru son chemin normal
avant d’aboutir au juge Breddy
Fabien, des complications pour-
raient survenir dans le cas d’un
non-lieu prononcé en faveur du ci-
devant entrepreneur agricole
Jovenel Moïse. Le commissaire
Jean Danton Leger pourrait se
rebeller contre une telle décision.
Sa réaction renverrait le prévenu

par devant des tribunaux plus
coriaces tout en entachant « la
présidence », une institution répu-
blicaine reconnue constitutionnel-
lement en tant qu’une des deux
têtes de l’Exécutif. 

Dans ce chapitre doulou-
reux, qui entache la réputation du
supposé prochain président d’Haï -
ti, il faut retenir que l’ex-président
Martelly avait vainement tenté de
noyer le dossier en révoquant trois
directeurs de l’U CREF, dont le
colonel Atouriste, mi litaire à la
retraite. Toujours dans le but de
soustraire le candidat au couperet

de la justice, le juge Morin a été
écarté à la faveur d’un homologue
proche du pouvoir, le juge Breddy
Fabien.  

Jovenel Moise 
face à son destin 
Les soupçons décelés dans le rap-
port de l’UCREF dans les transac-
tions bancaires du président
« élu » relèvent de son entêtement
à braver le système bancaire. Les
14 comptes en banques de l’hom-
me d’affaires n’ont pas réussi à
brouiller les pistes puisque, les
chèques à l’ordre de Cash portent
la signature et l’identité de son
destinataire. La Banque nationale
de crédit (BNC) avait, conformé-

ment aux règlements internes,
signalé les transactions suspectes,
tout comme la Banque populaire
haïtienne (BPH) et la Nova Scotia
n’ont pas suivi la même trajectoi-
re. Toutes ces entités auraient
accordé des prêts, jusqu’à concur-
rence de USD 1 000 000 $ à
l’homme d’affaires, s’il faut se fier
au résultat du fameux rapport cir-
culant dans le public. 

Pour le moment, les identités
des endosseurs de l’homme d’af-
faires converti en politicien restent
secrets, quoique plusieurs
« grands »  noms circulent dans

les milieux intéressés. Certains
seraient des politiciens proches du
président Martelly alors que la
plupart sont mêlés aux affaires
louches qui pullulaient sous l’an-
cien régime. Et qui ramèneraient
jusqu’à Guy Philippe. Celui-ci a
été largué par les parlementaires
de toute provenance, le bruit ayant
couru parmi les législateurs que
« le Blanc sait quelque chose qui
nous dépasse ». Et, il n’en fallait
pas plus pour confondre les plus
sceptiques qui ravalent leur salive
en n’attendant pas la dernière
heure pour un ultime reniement.
D’aucun craignent que « le pion
de Jovenel dans la Grand‘Anse »
n’aurait joué un rôle prépondérant
dans le financement de sa cam-
pagne et qu’en sus de petits ser-
vices il n’aurait blanchi des mon-
tants faramineux dans les mul-
tiples compagnies bidons de
l’hom me d’affaires converti en
politicien par le président Martelly
et ses associés assoiffés d’argent
propre.     

Des pressions venant des per-
sonnes qui craignent de tomber
dans les griffes du juge Fabien (et
pas des moindres) s’exercent éga-
lement sur le magistrat. S’il met
une ceinture à son pantalon, c’est
tout un système de fraude et de
blanchiment qui tombera, sou-
tient-on dans les milieux spéciali-
sés. Rien que dans l’achat de véhi-
cules avec espèces sonnantes, la
plupart des concessionnaires du
bord de mer seraient impliqués,
avons-nous appris. Plusieurs mas-
todontes, acquis argent comptant,
valent plus de cent cinquante mille
dollars américains ($150 000).
Quoique ces transactions aient été

effectuées dans l’illégalité, on fait
remarquer qu’il s’agit d’une pra-
tique courante dans le milieu. Et
surtout que « le pays entier vit
dans le noir ». Donc, il s’agirait
d’un os dans la gorge du juge
Breddy Fabien qui, face à l’adver-
sité, pourrait facilement se désister
afin de faire traîner le dossier jus-
qu’à ce qu’il soit renvoyé aux
calendes grecques. Ce qui ne
serait pas si facile quand des li -
miers internationaux interfèrent
dans le cas.     

L’acquisition récente de la
Banque Nova Scotia par le con -
sortium Unibank est un sujet d’in-
quiétude dans les milieux interna-
tionaux qui lésinent sur les tran-
sactions effectuées par « Neg
banann nan » à la succursale de la
banque canadienne dans le pays. Il
s’agirait d’une opération de ca -
mouflage de la faillite de l’entre-
preneur en banane. Pour ne pas
être mêlée aux opérations de blan-
chiment, la banque mère a préféré
mettre les clés sous la porte en
Haïti. L’audit effectué en dernier
lieu fait craindre le pire et ce serait
à la suite de son aventure qu’au
Canada, un article du journal La
Presse a fait écho des mésaven-
tures des vampires d’Haïti.   

Généralement, il ne reste pres-
qu’aucune institution étrangère,
nonobstant la Citibank dont les
transactions nagent en hauteur au
point de répugner les affairistes de
tous poils du « milieu ».              

Le rôle 
de l’Assemblée 
nationale 
Loin de l’apparence de tranquilli-
té des derniers jours, les adver-
saires de Jovenel Moïse peaufi-
nent leur stratégie pour barrer la
route à « l’usurpateur du fauteuil
présidentiel », nouveau titre qu’il
se voit attribuer. Le retrait provi-
soire des hostilités avec l’opposi-
tion fait craindre le pire pour la
journée du 7 février ou le prési-

dent élu doit prêter le serment
d’usage avant le Te Deum et son
message solennel à la nation. 

On ne sait vraiment si les séna-
teurs transfuges, qui avaient pris
l’engagement de se porter absents
afin de saboter la réunion en
Assemblée nationale, mettront à
exécution leur promesse, alors
que d’autres collègues menacent
de rallier les contestataires. Ils
misent tous sur l’irrationalité de
fait d’avoir à la tête du pays un
président « diminué ». Et surtout
sur le fait que certains pays pour-
raient ne pas le reconnaître dans
toutes ses attributions, voire de
couper carrément l’aide au pays.
Un contexte ou les principales
am bassades accréditées au pays
restent muettes sur le dossier, lais-
sant aux Haïtiens le soin de tran-
cher. Une grande première ? Mais,
sans l’ombre d’un doute, l’arrivée
d’un président impliqué dans le
blanchiment d’argent ou soupçon-
né d’un tel crime ferait fuir les
investisseurs, entend-on égale-
ment.

Dans cette logique où il
s’agirait au premier citoyen de
montrer pattes blanches, au lieu
d’endiguer l’envahissement des
deux Chambres par des malfrats,
des trafiquants de drogue et des
bandits de grand chemin, le Con -
seil électoral provisoire de Léo -
pold Berlanger vient de jeter le
pavé dans la marre en confirmant
le mandat de Wilfrid Gelin com -
me sénateur. L’individu en ques-
tion aurait purgé 90 jours de pri-
son aux USA sur une peine de
deux ans pour « trafic humain »
avant de vouloir se refaire une vir-
ginité au Parlement. Alors, sou-
tiennent des partisans, « sous
quels motifs Jovenel Moïse ne
pourrait pas être président » ? En
attendant, un gigantesque stand
est en préparation sur la pelouse
du Palais national pour accueillir
le nouveau César qui sera imman-
quablement un nouveau maître
des vies et des biens.                         

JOVENEL MOÏSE : TENTATIVE DIRECTE POUR RETARDER SON INCULPATION

Le « prévenu » se prépare à rentrer
au Palais national le 7 février prochain
Mais, l’ombre de Guy Philippe hante un quinquennat douteux

Guy Philippe, au centre, acclamé, en février 2004, avec les militaires
démobilisés, a ̀la chute d'Aristide.

Suite de la page 1

earth and made this a better,
stronger place.

To those who argue immi-
grants are bad for cities, I ask
them to visit New York City.
Over two years from 2014 to
2015, we gained more jobs than
46 other states. Who is creating
so many of those jobs? More than
half of all businesses in New York
City are owned by foreign-born
residents. 

To those who demonize
immigrants, I ask them to visit
New York City. Almost one in
four New Yorkers was born in a
foreign country. Students in our
public schools speak more than
170 languages. And New York is
the safest big city in America.
Crime is at record lows and

falling year by year because there
is trust between police and those
they serve.

We will defend our people,
regardless of where they come
from or their documentation sta-
tus. If Muslims are required to
register, we will take legal action
to block it. If the federal govern-
ment wants our police officers to
tear immigrant families apart, we
will refuse to do it. If they try to
deport law-abiding New Yorkers
who don’t have a lawyer, we will
step in. 

I want to be clear: This execu-
tive order will not change how we
enforce the law in New York City.

Come to New York and you
will see the American Dream
right here, unfolding before your
eyes. We will not allow it to be
undermined for any reason. 

The City of Immigrants

THE VOICE OF NEW
YORK CITY HALL

From page 1
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Sur les média sociaux, on laisse son imagination se débrider !
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ÉDITORIAL  

CC
eux qui persistent à faire
l’apologie du président
élu Jovenel Moïse, mal-
gré les nombreux soup-
çons qui pèsent sur lui,

feignent d’ignorer les conséquences
de son entrée officielle au Palais
national avant de tirer sa situation au
clair. À moins qu’il soit clairement
établi, après examen minutieux, que
le citoyen qui a été proclamé gagnant
des présidentielles du 20 novembre
2017 par le CEP de Léopold Berlan -
ger est totalement innocent des accu-
sations portées contre lui, dans le
rapport de l’Unité centrale de réfé-
rence fiscale (UCREF), avant qu’il
prê te serment, Haïti sera dirigé non
seulement par un président isolé du
reste du monde, mais deviendra aussi
un État paria. Notre pays s’est déjà
vu décerner trop d’épithètes péjora-
tives pour lui en laisser coller une
autre. Que chaque citoyen, chaque
haut fonctionnaire, surtout ceux à qui
incombent la responsabilité des déci-
sions judiciaires, dans leurs attribu-
tions respectives, œuvre pour sauver
l’honneur national avec un chef de
l‘exécutif au Palais national au-des-
sus de tout soupçon.

Indéniablement, dans presque
tous les pays du monde, les peuples
font tout en leur pouvoir pour remet -
tre les destinés de leurs nations entre
les mains de citoyens jugés les plus
dignes, en termes de compétence, d’ -
in tégrité, et moralement sans repro -
che. En Haïti, depuis quelques an -
nées, les dérives institutionnelles ont
fait glisser le pays vers une escalade
de corruption et de médiocrité à la fa -
veur de laquelle le leadership tombe
de plus en plus entre les mains des
moins capables et des plus corrom-
pus. Au fil des ans, à partir des an -
nées 80, à peu d’exceptions près,
quand les criminels de toutes catégo-
ries et la corruption faisaient leur
avancée dans les différentes institu-
tions, notamment au sein du système
judiciaire, le Parlement et la prési-
dence étaient aussi leurs cibles. Alors
que des juges qui offraient leurs déci-
sions aux plus offrants assuraient
l’impunité aux malfrats, ces derniers
étendaient leur contrôle au niveau
des deux Chambres législatives. Si
bien qu’aujourd’hui plusieurs dou-
zaines de parlementaires doivent une
dette de reconnaissance envers des
trafiquants de drogue ou des person -
nes engagées dans le commerce illi-
cite, lesquelles ont financé leur cam-
pagne électorale. Aussi, ces parle-
mentaires dévoyés assurent-ils la
protection de leurs « bienfaiteurs »,
ou de leurs alliés du monde interlope,
en bloquant les séances visant à dé -
battre des lois pour combattre les ac -
tivités criminelles. 

Dans cette atmosphère politique
où l’impunité bat son plein, les poli-
ticiens véreux et corrompus gagnent
de jour en jour du terrain, ouvrant la
voie à ceux, même au niveau de la
présidence, qui sont étroitement liés
au crime organisé. Dès les années 90,
après le retour d’exil à Washington
de Jean-Bertrand Aristide, derrière

les tanks américains, sous l’ordre de
l’ex-président démocrate William
Jef ferson Clinton, la présidence haï-
tienne était accusée d’être de mèche
avec les trafiquants de drogue. Et si
M. Aristide a pu échapper au sort de
Guy Philippe, plus d’une vingtaine
de hauts fonctionnaires haïtiens sous
son administration, ainsi que de
hauts gradés de la Police nationale
d’ Haï ti, y compris un ancien prési-
dent du Sénat et un ex-directeur gé -
néral de la PNH, ont étés jugés aux
États-Unis après avoir été inculpés et
trouvés coupables de trafic de stupé-
fiants. 

Avec l’accession de Michel Mar -
telly au pouvoir (2011-2016),  la pré-
sidence était encore sous le coup de
ces mêmes accusations, tout au
moins dénoncée d’être liée au trafic
de cocaïne et, par voie de conséquen-
ce, au blanchiment d’argent. Si Aris -
tide se gardait de s’afficher publique-
ment avec les dealers de drogue,
Mar tel ly faisait exactement le con -
traire. Parmi ses proches collabora-
teurs se trouvaient des personnes im -
pliquées dans des activités illicites en
Haïti ou ayant eu des démêlés avec la
justice américaine, surtout pour des
affaires de drogue. Puisque, après
avoir été élu président, Martelly, le
chanteur du compas, était devenu
ami et associé en affaires du trafi-
quant de stupéfiants Evinx Daniel.
De concert avec lui, il avait acheté
des dizaines de carreaux de terre à
Port-Salut, à quelque 30 kilomètres
au sud-ouest de la ville des Cayes, la
capitale du département du Sud. En
tant que président de la République,
il ne se gênait pas de se retrouver en
compagnie de ce dernier. À telle en -
seigne qu’il a passé un week-end à
son hôtel, « Dan’s Creek », à Port-
Salut, le même week-end que Da -
niel, gardé en prison préventive, sur
ordre du commissaire du gouverne-
ment des Cayes, dans le cadre de
l’enquête sur un débarquement de
stupéfiants qu’il avait récupéré dans
la baie des Cayes. Supplantant l’or -
dre du commissaire du gouverne-
ment, le ministre de la Justice, Jean
Renel Sanon, obéissant au vœu du
président Martelly, fit libérer som-
mairement Evinx Daniel.

Par ailleurs, les premiers éléments
de l’enquête ouverte sur l’affaire du
bateau battant pavillon panaméen, le
Manzanares, que la malice populaire
appelle « Bateau Sucré » ou « Ba -
teau Acra », lève le voile sur une vas -
te conspiration pour importer des
dizaines de tonnes de cocaïne de Co -
lom bie à Port-au-Prince. Tout sem -
ble indiquer qu’un consortium d’ -
hom mes d’affaires proches du régi-
me Martelly-Lamothe avait mis ses
ressources ensemble en vue de finan-
cer les sachets de cocaïne qui étaient
dissimulés parmi les 600 tonnes de
sucre et à l’intérieur des panneaux du
bateau qui transportait ces marchan-
dises. En attendant que soient identi-
fiés les hommes d’affaires complices
de Marc-Antoine Acra, ce dernier a
été inculpé pour trafic de drogue par
le juge instructeur Berge O. Surpris.

Mais, dans le souci de le protéger
con tre la justice, Martelly, durant les
quatre semaines qui lui restaient à
passer au pouvoir, nomma Acra am -
bassadeur itinérant. Toutefois, une
fois terminé le mandat de Martelly, le
président provisoire Jocelerme Pri -
vert a révoqué cette nomination de
son prédécesseur ainsi que d’autres
effectuées par lui à la va vite. Mais
Acra n’allait pas rester à la disposi-
tion de la justice. Aussi s’est-il enfui
du pays pour se réfugier en Répu bli -
que dominicaine, évitant, de ce fait,
de se présenter au tribunal.

Voilà les relations qu’entretient la
pré sidence avec le monde de la dro -
gue, relations poussées encore plus
loin sous l’administration de Martel -
ly. Car, outre Evinx Daniel, qui se
trouvait dans son cercle d’amis et de
proches collaborateurs, l’ex-prési-
dent y avait aussi introduit Jovenel
Moïse. La relation symbiotique qu’il
entretenait avec ce dernier a détermi-
né Michel Martelly à le trier sur le
volet pour en faire son alter ego.
Aussi quand il fallait trouver un suc-
cesseur fidèle, son homme lige, sur
qui il pouvait compter pour faire sa
volonté, a-t-il jeté son dévolu sur
Moïse. 

Introduit dans l’univers de Michel

Martelly, Jovenel Moïse se comporte
exactement comme lui. Les trans-
gressions qu’il a commises et qui
restaient sous le boisseau, grâce à la
présence du chanteur du compas au
pouvoir, ont éclaté au grand jour à la
faveur du rapport de l’UCREF, qui
était renvoyé aux calendes grecques
depuis 2013. À l’instar de son men-
tor (Martelly), Moïse était également
l’ami et associé d’Evinx Daniel, pro -
che ami de Guy Philippe avec qui il
a fait campagne dernièrement, en sus
d’entretenir des rapports privilégiés
avec des hommes d’affaires identi-
fiés comme alliés de Martelly. Aussi,
comme ce dernier, qui avait fait libé-
rer Evinx Daniel, après son incarcé-
ration pour trafic de drogue, Moïse a
rencontré le présumé trafiquant de
cocaïne Marc Antoine Acra lors de sa
récente « visite privée » en Répu -
blique dominicaine, affichant son
arrogance naturelle quand la presse
l’interrogeait à ce sujet.

Pour toutes ces raisons, il est
impératif de tirer au clair l’affaire
UCREF, et que soit établie l’inno-
cence de Jovenel Moïse de façon
indubitable, avant que lui soit don-
née l’investiture, le 7 février pro-
chain, soit dans une semaine.

Haïti en a assez déjà de ces épithètes
péjoratives, il faut lui épargner une autre
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hose who persist in justi-
fying President-elect Jo -
ve nel Moïse’s actions,
despite the many suspi-
cions hanging over him,

pretend not to know the consequen -
ces of his official entry to the
National Palace before clearing up
his name. Proclaimed the winner of
the November 20, 2017 elections by
Léopold Berlanger’s Provisional
Electoral Commission (CEP,) Mr.
Moï se must come clean of the char -
ges against him in the report of the
Central Unit for Fiscal Reference
(French acronym UCREF.) Unless it
is clearly established, after scrutiny,
that he’s totally innocent of the
charges, he’s bound to be an isolated
president worldwide leading a pariah
State. Haiti doesn’t need another
degrading epithet on top of all those
with which it is already saddled.
Every citizen and high official, espe-
cially those responsible for judicial
decisions in their respective attribu-
tions, should endeavor to save our
national honor by having at the helm
of the nation a chief executive who is
above all suspicion.

Usually around the world, the
voting public do their utmost to hand
over the destiny of their countries to
citizens who are deemed the most
worthy in terms of competence,
integrity and morality. In Haiti, how-
ever, there has been an institutional
drift, even an escalation of corrup-
tion and mediocrity, resulting in the
leadership of the land falling more
and more into the hands of the least
able and the most corrupt. Since the
1980s, with few exceptions, crimi-
nals of all categories and corruption
have made inroad into various insti-
tutions, including the Judiciary, Par -
lia ment and the Presidency. Judges
sell favorable decisions to the high-
est bidder, ensuring impunity to cri -
minals, who in turn extend their con-
trol over both legislative Chambers.
So much so that dozens of parlia-
mentarians owe a debt of gratitude to
drug traffickers or to people engaged
in illicit activities that funded their
electoral campaigns. Thus, “legisla-
tors” ensure the protection of their
“benefactors” or allies in the under-
world by blocking sessions aimed at
debating laws to combat criminal
activities.

In this political atmosphere, im -
punity is at the top of the agenda.
Cor ruption and corrupt politicians
increasingly gain ground, paving the
way for those, even at the level of the
presidency, who are closely linked to
organized crime. In the 1990s, after
Jean-Bertrand Aristide returned from
exile in Washington, protected by
American tanks ordered by Demo -
cra tic President William Jefferson
Clin ton, the Haitian presidency was
accused of being involved with drug
traffickers. If Mr. Aristide himself
manag  ed to escape the fate of Guy
Philippe, more than twenty (20) sen-
ior Haitian officials of his adminis-
tration, as well as high-ranking

mem bers of the Haitian National Po -
lice (HNP), including a former pres-
ident of the Senate and an ex-Direc -
tor-General of the HNP, were tried in
the United States after being charged
with drug trafficking.

With Michel Martelly’s ascension
to power (2011-2016), the presiden-
cy fell under the same accusations. It
was linked to cocaine trafficking and
to money laundering. If Aristide
refrained from appearing publicly
with the drug dealers, Martelly did
exactly the opposite. Among his
close associates were people involv -
ed in illicit activities in Haiti or hav-
ing been in trouble with the Ameri -
can justice system. On assuming the
presidency, the Compas singer-
turned-politician became the friend
and business associate of drug dealer
Evinx Daniel. Through the latter, he
bought dozens of acres of land in
Port-Salut, about 30 kilometers
south west of Les Cayes, the capital
of the Southern department. Imagine
a president flaunting his relationship
with a known drug dealer! So much
so that he spent a weekend at “Dan’s
Creek,“ Daniel’s hotel in Port-Salut,
the same weekend that Daniel was in
preventive custody on orders of the
State prosecutor in Les Cayes. Evinx
Daniel was being investigated for
having recovered narcotics dropped
in the bay of Cayes by an unidenti-
fied plane. Suppressing the order of
the State prosecutor, the Justice
Minister, Jean Renel Sanon, granted
the wish of President Martelly by
ordering Daniel’s relea se summarily.

Another incriminating affair in
2014 was the Panamanian-flagged
ship, the Manzanares, with tons of
cocaine from Colombia believed to
have involved a consortium of busi-
nesspeople close to the Martelly-
Lamothe regime. Indications are that
the nicknamed “Sugared Ship” or
“Acra Ship” was a vast conspiracy to
im port the cocaine by individuals
who had pulled together their resour -
ces to finance the deal which called
for disguising the cocaine in the 600
tons of sugar as well as inside the
panels of the ship carrying the goods. 

While the accomplices of Marc-
Antoine Acra are yet to be identified,
Acra himself was charged with drug
trafficking by investigating judge
Berge O. Surpris. But to protect his
friend from justice, four weeks
before he was to leave office, Mar tel -
ly named him goodwill ambassador
of Haiti. On assuming office, Provi -
sional President Jocelerme Privert
revoked several appointments of his
predecessor, including that of Acra.
Considering the new political atmos-
phere, Acra jumped bail by fleeing to
the Dominican Republic. Although
he had appealed his condemnation,
he was not about to wait for a deci-
sion to his appeal.

Such are the relations of the pres-
idency with the drug world which
became even cozier under the ad mi -
nis tration of Martelly. Besides Evinx
Daniel, who was in his inner circle of

friends and close collaborators, Mar -
telly also had brought Jovenel Moïse
into the special club. Based on the
symbiotic relationship developed
between them, Michel handpicked
Jovenel to become his alter ego. At
the appropriate time, the president
turned to his faithful friend to be his
successor. Michel Martelly knew he
could rely on Jovenel Moïse to do his
bidding. And so it is.

Having been introduced into Mi -
chel Martelly’s universe, Jovenel
Moïse behaves exactly like his men-
tor. The transgressions of Moïse,
which remained under wrap thanks
to the Singer-President, came to light
with the UCREF Report which had
been suppressed since 2013. Not
unlike Martelly, Moïse also befriend-
ed Evinx Daniel, who was his busi-
ness associate. Recently Moïse had

campaigned side by side with his
buddy Guy Philippe. He also has
cozied up to the businessmen identi-
fied as Martelly’s social and political
allies. Remember how Martelly
hang ed out with Evinx Daniel after
his incarceration for drug trafficking!
Well, Moïse has followed the same
pattern. During his recent “private
visit” to the Dominican Republic,
President-elect Jovenel Moïse met
with presumed drug trafficker Marc
Antoine Acra and was unapologetic
about it when questioned by the
press.

For all the above reasons, it‘s
imperative to clarify the UCREF
case against the President-elect and
to establish beyond any doubt the in -
nocence of Jovenel Moïse before he
is sworn into office, on February 7th,
a week from now.
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Par Yves Saint-Gérard

La géographie
humaine
À l’est de Cuba libre, dans le bas-
sin des Caraïbes, se trouve une île
anciennement appelée Haiti (Ayi -
ti) ou Quisqucya (Kiskêya). Deu -
xiè  me des grandes Antilles de l’ -
Amérique centrale, cette île est
au  jourd’hui divisée en deux ré -
pu bliques : la République do mi -
nicaine ou Santo-Domingo de
cul ture hispanique et la républi -
que d’Haïti de culture créole
(sou vent qualifiée à tort de fran-
cophone).

La république d’Haïti, au
climat tropical nuancé, occupe le
tiers occidental de l’île et mesure
27 750 km2; peuplée de cinq a six
millions d’habitants dans les an -
nées 80, ruraux à 85 %, Haïti,
après 213 années d’indépendance
fictive, est l’un des pays les plus
dés hérités du globe : la plupart
des Haïtiens vivent dans des con -
ditions abominables, sans aucune
protection médico-sociale. Pays
aux trois-quarts montagneux, il
est voué, comme les autres îles de
la région, à des intempéries pé -
rio diques, variables dans leur fré-
quence et dans leur intensité. Son
orientation est-ouest est prédomi-
nante pour les cyclones souvent
dévastateurs pour le sud et une
partie de l’ouest. Le pays a connu
un terrible tremblement de terre
en janvier 2010 et a depuis béné-
ficié d’une aide internationale
massive qui, comme d’habitude,
a été détournée par les élites, les
dirigeants, certains organismes et
compagnies de reconstruction.
L’année dernière, le pays a été
victime d’un cyclone ravageur
pour une grande partie du sud et
de l’ouest; de redoutables inonda-
tions dans le Nord.

En Haïti, le territoire se
répartit globalement ainsi : les
plaines et les plateaux recouvrent
5 800 km2 environ; les îles adja-
centes ont une superficie totale de
950 km2; les montagnes occu-
pent 21 000 km2 et leurs altitudes
s’échelonnent entre 200 mètres et
2 000 mètres dans les proportions
suivantes : 79 % des mornes
(mòn) sont supérieures à 200 mè -
tres, 39 % des montagnes dépas-
sent 500 mètres et 17 % sont de
plus de 800 mètres. Habituel le -
ment, la terre des montagnes est
riche en argile latéritique, alors
que les plaines et les plateaux
sont recouverts d’une terre riche
en calcium. La politique de dé -
boi sement anarchique des
mon  tagnes, déjà minées par l’ -
eau souterraine, s’est soldée par
une érosion à l’origine de la bais-
se de notre production agricole et
par un épuisement du stock de
bois, source d’énergie fondamen-
tale en Haïti où on l’utilise à la
campagne pour la cuisson des ali-
ments, et en ville sous la forme de
charbon de bois. De plus, cette
érosion drainant les terres vers la
mer a fait progressivement fuir les
poissons vers les profondeurs à la
recherche de leurs habituels élé-
ments nutritifs devenus de plus en
plus rares en périphérie. Ce qui
rend leur capture plus difficile en
pleine mer, surtout à l’aide de
techniques laissant plutôt à dési-
rer.   

En Haïti, les régions sont très

isolées les unes des autres : les
moyens de communication sont,
en effet, quasiment inexistants ou
rudimentaires. Dans les années
80, seulement 10 des routes sont
supposées praticables par tous les
temps (si nous ne prenons pas en
considération les paramètres de
sécurité de ces trois mille kilo-
mètres). Le système portuaire est
très souvent inopérant et il n’exis-
te pas de manne marchande apte
à compenser l’inefficacité du
réseau routier (alors que le pays
possède trois mille kilomètres
environ de côtes).

Haïti est un pays subtropical
bé néficiant, comme les autres
pays de la Caraïbe, d’une tempé-
rature moyenne annuelle de 24° à
28° Fahrenheit, dont l’amplitude
thermique annuelle est de l’ordre
de 4°, alors que l’amplitude ther-
mique diurne se situe entre 8° et
12°. On note une diminution de la
température en altitude et pendant
la saison pluvieuse. Cette baisse
de température serait de 0°75 par
cent mètres d’élévation au-dessus
du niveau de la mer.

Haïti a une population très
dense. Théoriquement, cette den-
sité est d’environ 187 habitants au
km2 dans les années 80, mais, de
par sa configuration aux trois
quarts montagneuse, elle varie
d’une région à l’autre au point
d’atteindre quelquefois 600 habi-
tants au km2. De plus, les migra-
tions internes des années Duvalier
ont changé les donnes avec ces
bidonvilles qui pullulent dans les
zones périurbaines.

À tout cela s’ajoute la présen-
ce d’un réseau audiovisuel mor-
celé et inapte à assurer une bonne
liaison entre quelques grandes
villes et l’arrière pays. La présen-
ce de quelques stations de radio-
diffusion évangélique véritable-
ment puissantes permet aux sec -
tes et aux religions de proliférer et
de consolider leur influence né -
fas te sur les masses rurales très
peu informées, maintenues dans
leur situation aberrante au moyen
d’un discours absurde, qui rituali-
se leur fatalisme au point d’en
faire de véritables résignés pour
les observateurs étrangers avides
d’a priori (ou de « singularités
haïtiennes ») pour expliquer à
leur manière l’échec d’une révo-
lution anti-esclavagiste qui a été
dépourvue du moindre projet de
développement. 

Ressources 
naturelles
Devant cette misère physique et
psychique qui sévit, les observa-
teurs non avisés parlent vite de
pays pauvre en lieu et place d’un
pays mal-développé. Pourtant, en
1492 déjà, les colons espagnols
étaient frappés par sa richesse (ils
y trouvèrent entre autres beau-
coup d’or). De nos jours encore.
Haïti a un sous-sol vraiment riche
et, en 1975, des firmes comme la
Pen naroya ou la Kennecott s’ap-
prêtaient à faire main basse sur
des gisements d’argent, de cuivre,
d’or et de molybdène, tandis que,
du côté de Pestel, dans le sud-
ouest, on faisait allusion à un gise-
ment de manganèse.

Des concessions scandaleuses
pleuvaient de toutes parts et on
allouait les 4/5 du sous-sol pétro-
lifère à la Wendel Phillips (com -

me l’indique le contrat qui la liait
pour 38 ans à l’État haïtien).
D’après son discours du 12 oc -
tobre 1976, le président Duva lier
a signé un autre accord d’exploi-
tation avec l’agence gouverne-
mentale vénézuélienne (hy dro -
carburos y derivados). La Sedren,
à Terre Neuve, exploitait les mi -
nes de cuivre jusqu’au glissement
de 1972, tandis que la Rey nolds
Mining s’occupe de la bauxite du
sous-sol de la région de Mira gâ -
ne, concession qui lui a été accor-
dée pour plus de cinquante ans.
Cela au mépris de toute revalori-
sation réelle, malgré les luttes
achar nées d’un autre pays pro -
duc teur, la Jamaïque. La Rey -
nolds Mining n’offre que peu
d’emplois (moins de trois cents),
mais sa production annuelle de
l’époque atteint près de 730 000
tonnes. La presqu’île du sud, le
Plateau Central et Maïssade sont
très riches en lignite. Notre forêt,
bien que très déboisée, offre enco-
re des bois d’acajou et des bois de
camêche.

Ces ressources naturelles,
assez limitées, certes, nous parais-
sent nettement suffisantes pour
permettre la mise en place d’acti-
vités économiques viables utili-
sant une main d’œuvre dispo-
nible : plus de 60 % de chômeurs.
Le pays, dit-on, est pauvre parce
que sa dette extérieure ne cesse de
s’accroître, des poussées pério-
diques de famine s’abattent sur la
population : le produit national
brut augmente pendant que le re -
venu par habitant baisse et que de
nombreuses petites entreprises
d’assemblage expatrient des mil-
lions de dollars à l’étranger.

Enfin, les eaux constituent
des réservoirs naturels de ri ches -
ses : il existerait plus de trois mille
espèces de poissons en Haïti où
l’ on compte une trentaine de chu -
tes d’eau et cascades aptes à pro-
duire de l’énergie électrique. De
plus, on note la présence de
sources chaudes dont la tempéra-
ture des eaux se situe au delà de
35°. Ces eaux sont riches en élé-
ments minéraux et leurs vertus
thérapeutiques sont loin d’être
convenablement exploitées.

Le bilan de faillite de la classe
politique traditionnelle d’hier
et d’aujourd’hui est une lourde
hypothèque qu’on ne saurait lever
en rêvant ou en donnant un blanc-
seing à ces hommes providentiels
qui nous promettent des lende-
mains qui chantent. Néanmoins,
une nouvelle planification haï-
tienne s’impose à tous ceux qui
veulent un réel changement
économique dans le pays. En
effet, comme tout pays du tiers
monde, les responsables haïtiens
doivent définir ou élaborer un
plan de développement en fonc-
tion des besoins réels du pays
pour une période donnée de red -
ressement de son économie à
court, moyen et long terme, sui-
vant un choix plus ou moins co -
hérent.

D’une manière générale, un
tel plan de redressement contient
les éléments suivants : 

un aperçu des conditions
économiques existantes et cela
n’ayant pas été réellement effec-
tué lors du départ des Duvalier, en
février 1986, il n’est pas étonnant

que plus ça change plus c’est pa -
reil. On observe une absence de
projet viable concernant aussi
bien l’agriculture que les produc-
tions diverses;

une liste minutieuse des dé -
penses publiques projetées et, en
particulier, celle d’ordre prioritai-
re à court terme;

un examen de la situation
industrielle du pays et concernant
aussi bien les petites et moyennes
entreprises que les grandes. Il faut
avoir une idée précise sur leur
probable évolution dans le futur,
sans négliger de fixer les objectifs
à atteindre;

une projection macro-écono-
mique de l’économie haïtienne
dans son ensemble;   

un examen sérieux des me su -
res gouvernementales im média -
tes et dans un avenir à terme :
choix d’une politique gouverne-
mentale pour des périodes de 5
ans et de 10 ans si possible.

Revenons sur un approche
succincte du plan de redresse-
ment en abordant les conditions
économiques existantes et les
dépenses gouvernementales. Il
faudrait alors rédiger un compte
rendu sur les changements surve-
nus dans la population en prévi-
sion des plausibles changements
de l’après-Duvalier. Il ne faudrait
pas oublier les dépenses gouver-
nementales, sans négliger les
prio rités du secteur public et la
fuite des capitaux. Il faut aussi
prendre en considération : la pro-
duction nationale; la fiscalité avec
l’introduction d’un impôt de ma -
nière rigoureuse et adapté aux re -
venus de référence; les investisse-
ments et la balance des paiements
et l’état de l’épargne; la con som -
mation et l’organisation indus-
trielle (petite, moyenne et/ou
grande).

On devrait ainsi connaître, en
fonction de la description de tous
ces éléments, la situation écono-
mique réelle du pays dans les cir-
constances actuelles qu’il traverse
(hier pour préparer l’après-Duva -
lier et aujourd’hui, 30 ans après la
chute de la dictature duvaliériste).

On aurait tort à négliger, dans
cette première étude, de bien ana-
lyser les dépenses gouvernemen-
tales qui représentent un élément
essentiel de ce futur plan de red -
ressement. Néanmoins, cha que
département ou organisme gou-
vernemental doit soumettre une
liste assez exhaustive des dépen -
ses qu’il compte effectuer pen-
dant chaque période du plan à
préalablement définir.

Il faut ensuite étudier judicieu-
sement le coût de chaque projet et
évaluer les bénéfices éventuels,
financiers ou autres, car l’objectif
primordial de cette partie du plan
sera par conséquent d’assigner
des priorités, de décider ce qui
doit être inclus et de ce qui doit
être remis à plus tard., voire reje-
té. Il faut éviter, comme on l’a
toujours constaté, la dérive quoti-
dienne des projets une fois instau-
rés en dehors de quelques rares
exception. Les ministères concer-
nés devraient surveiller de très
près le suivi de tous ces projets,
afin que les objectifs ne dérivent
pas par rapport à ce qui a été défi-
ni au départ. En un mot, à par
quelques ajustements justifiés, il
faut strictement conserver l’orien-

tation des objectifs antérieure-
ment fixés. 

Les dirigeants haïtiens doi-
vent étudier les objectifs du sec-
teur privé et opter pour une poli-
tique gouvernementale adéquate :
une économie mixte et régulée.
Au-delà des effets dévastateurs
d’ une mondialisation inhumaine
et de la concurrence d’une roboti-
sation sur grande échelle, il ne
s’agit pas de s’enfermer dans des
étiquettes politiques et écono-
miques vides de sens. Comment
être communistes quand on est in -
capable de faire mainmise sur les
moyens de production et de les
gérer collectivement dans un pays
de chaos social, économique et
politique ? Comment se préten -
dre socialistes si on est dans l’in-
capacité d’envisager un projet
viable de dignité humaine, de fra-
ternité et d’élévation du niveau de
vie de ceux qui végètent depuis
plus de deux siècles dans une mi -
sère physique et psychique énor-
me ? Comment se réclamer du
capitalisme en n’ayant aucune
culture d’investissements ? Com -
ment se déclarer démocrate en
œuvrant ou en cohabitant avec un
arbitraire socioculturel, politique
et économique institutionnalisé ?

Nous reviendrons certaine-
ment plus en détail sur le secteur
privé qui doit être le probable
pivot du développement écono-
mique. Certes, il faut que les hom -
mes politiques se dévoilent enfin
en disant clairement quelle poli-
tique gouvernementale ils propo-
sent pour mettre Haïti sur les rails
d’un développement politique,
économique et socioculturel co -
hé rent. Dans tous les cas, il faut
assumer une économie mixte sous
la supervision constante de l’État
haïtien, car s’ouvrir aux investis-
sements privés (haïtiens et/ou
étrangers) ne doit pas aboutir à
une nouvelle république de petits
copains aux dépens de masses
populaires haïtiennes. Globale -
ment, il va falloir que les hommes
politiques haïtiens réunissent les
Haïtiens et les réconcilient avec
eux-mêmes. Pour cela, comme
nous le répétons depuis 1985, il
faut envisager une convention
(sorte de conférence nationale)
pour diluer les antagonismes de la
société haïtienne et déboucher sur
un pacte gouvernemental. En un
mot, seul le respect de la parole
donnée des divers acteurs offrira
au pays la chance d’un nouveau
départ sur des bases saines (plutôt
moins malsaines que d’habitude).

Haïti : 1804-2017
Probables perspectives de développement
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Par Dan Albertini

Entre () L’État haïtien a-t-il opéré
de connivence avec la RD, ce qui
aurait valu une déportation mas-
sive encore en marche, personne
n’aurait imposé une leçon. Le car-
dinal dominicain retraité Rodri -
guez a-t-il dit en réponse à Brew -
ster : « aquì mandamos nosotros,
no Francia, ni EU ni nadie »
(«que le pays a ses normes ») ?
Fermons les ().

Mexico déporte-t-il manu militari
le migrant de l’Amérique ibérique
venant de l’axe Guatemala-Hon -
du ras-Salvador ?…. Compli ci té
d’agents consulaires de pays
frères, il emprisonne la famille mi -
grante entière, séparant par une
équation mère-fille ≠ à père ≠ à
garçon mineur. Il existe en consé-
quence, là-bas, trois types de ces
centres de détention pour immi-
grants (DIF), rétention opérée
depuis l’état du Chiapas. La trans-
mutation de la clientèle devient
contextuelle. Mexicanisation,
mar  ginalisation.

Mexicanisation, en vue de
confondre la frontière-Nord vers
les U.S. jusqu’au Canada, par la
vertu de l’ALENA. La mobilité se
fait là par nomadisme, en accélé-
ré, en quête de jobs pour financer
le long trajet. Passeurs à Tijuana,
à Matamoros, à Ciudad Juarez.
Le messager libéral du cartel de la
drogue mexicaine s’alimente ainsi
au niveau de jobs locaux et de la
charge confiée au moment du pas-
sage, au crédit du passeur organi-
sé en clan. C’est un cancer, une
gangrène qui, une fois aux U.S.,
garde ce petit labeur comme porte
de sortie, en attendant de se libérer
du droit de passage où la famille
se réduit. On parle souvent de
rétention-en-otage comme garan-
tie objective. Le Chinois ne vit-il
pas ce phénomène, croupissant
des années durant dans le sous-
sol de l’usine de textiles, là à New
York, tenu en otage par le cartel
d’un clan mafieux ?

La marginalisation se fait
ainsi en parallèle par le démem-
brement de la famille criminali-
sée par Mexi co. La fille est donc
criada, l’homme camarero, l’en-
fant...

La loi mexicaine criminalise
cette migration et pénalise en par-
ticulier l’homme qui,  le plus sou-
vent, est accusé de mettre en péril
ses enfants mineurs. Le fonction-
nalisme de la corruption absorbe
ou oriente une partie de cette
famille qui s’éclate, se divise, se
disperse par voie de conséquen-
ce. Adultes, enfants deviennent
ainsi, soit la proie facile, soit le
trafiquant idéal pour le cartel de
la dro gue, de la criminalité loca-
le, transmodale ou transfrontaliè-
re. L’ objectif migratoire reste, de -
meure la traversée vers le Nord.
Les U.S. ont longtemps menacé
Mexico de l’érection d’un mur de
séparation s’il n’arrivait pas à
retenir cette migration illégale
depuis sa frontière-Sud. Du Chia -
pas, par exem ple, l’agent consu-
laire de ce pays tiers négocie sou-
vent en criminalisant lui-même
ce migrant qui, soit est poursuivi
par une police corrompue chez
lui, soit accusé de traversée illé-
gale de frontières, donc identifié,
ciblé. J’ai ainsi croisé, lors du
voyage de reportage au Chiapas
(2009), Laura Lacrampe, sta-

giaire française de l’oIM. Mon
intervention lors d’un point de
presse [où Melvin Valdez Gonza -
lez, consul général du Guatemala
à Tapachula, près de Puerto-
Chiapas, était interpellé à la suite
d’un accident de voiture qui aurait
causé des lésions graves à une
famille guatémaltèque], lui aurait
causé des trou bles politiques gra -
ves au point de devoir être exfiltré
sans délai. L’OIM tente ainsi de
gérer, d’intervenir dans le proces-
sus migratoire qui en soi constitue
le modus vivendi de son existen-
ce, de ses levées de fonds interna-
tionaux.

Le problème dont parle le pré-
sident Donald J. Trump est donc
plus sérieux que la compréhen-
sion, quand chaque État rejette le

blâme sur le bras d’un tiers, tandis
que les U.S. sont la destination
finale, tout en étant victimes d’une
politique de coopération qui favo-
rise un transfert de jobs vers
Mexico, dans le but de servir d’ap-
pât à la clientèle migratoire souf-
frant de dictature au Sud et de
carence économique. Des entre-
prises se sont aussi vues siphonner
au Mexique, mais sans aucun
objectif. Donald Trump, s’il hérite
du problème, s’est toujours juré de
venir stopper tant l’hémorragie
qui coule vers le Sud que la gan-
grène qui monte vers le Nord.
L’Ottawa de l’ALENA n’a jamais
offert mieux que par ses besoins

en travailleurs agricoles saison-
niers qui sont, en fait engagés, et
par cette voie on remarque des sai-
sonniers qui se fonts engager et de
là, de plus en plus de Guatémal -
tèques, de Honduriens, de Salva -
do riens, dans les plantations agri-
coles du Québec, tout en criti-
quant le milieu de l’ALENA que
constitue les U.S. La probléma-
tique américaine est encore plus
large

En termes de patch économi -
que. Taïwan et la Chine s’affron-
tent sur le terrain des monopoles,
par exemple, au Chiapas (Projet
Puerto Chiapas). Implan tant de
plus en plus d’usines de transfor-
mation, de fabrication, qui, à
moindre coût, alimentent le Sud,
mieux, servent de support en pro-
duction pour l’exportation, trans-
fèrent vers le Nord. La plupart de
ces entreprises mexicaines sont en
réalité des entreprises chinoises
qui brisent ainsi la balance com-

merciale U.S. Mexico en compen-
sation de leur envoie des familles
de douze enfants sur le système
social. C’est de là le refus global
du citoyen américain comme du
politicien américain qui, par un
effet pervers de la pauvreté galo-
pante, utilisent ce service à bon
marché. Mais illégal de ce migrant
illégal et nomade. Problème expo-
sé clairement en échange avec le
sénateur démocrate Chris Mur -
phy, en hiver 2013-2014, avec la
communauté haïtienne de Brid -
geport, CT et environs, en présen-
ce de l’ex-consul général haïtien
Charles Forbin. Celui-ci n’a pas
manqué, à l’occasion, de critiquer
une certaine mauvaise éducation
haïtienne qui produit des délin-
quants, en comparaison à sa bon -
ne éducation agrégée par sa
mère, lors de la rencontre organi-
sée par le pasteur Pierre d’Haïti,
en faveur des demandeurs de la
TPS. Question soulevée entre
autre par le pasteur Lalanne établi
à Bridgeport.

La problématique citée en
relation avec la Chine énergivore
se comprendra aussi par la nou-
velle donnée du projet albertain
Keystone. Nouvelle géopolitique,
réadaptation radicale de la nou-
velle administration du 20 janvier,
B. Obama s’étant fait jouer par la
Pékinoise du développement, de
l’ex pansion, pendant que l’Améri -
que s’endormait. C’est ainsi que
Keystone, en toute apparence,
échap pera à China Petroleum
(pré   sente à Genève - Alberta Eco -
nomic Forum-2009) qui siégeait
en Alberta même pour drainer ce
pétrole vers le littoral vancouver-
rois, l’exporter en Chine pour ce
besoin de production massive
adaptée à un ratio de développe-
ment local et d’exportation en
accéléré. Et, réclame des ressour -
ces énergétiques planétaires utiles
à sa population. Laquelle popula-
tion a dû être contrôlée sur le
nombre de naissance galopant.

Le Canada des menottes. Les
châteaux de cartes tombent. De -
puis le niveau d’un policier deve -
nu attaché-politique puis maire-
pédophile à Montréal-Nord, là où
le Noir, le Latino sont soumis à un
régime de profilage racial qui
pénalise. Qui tue, malgré l’organi-
sation de communautés d’immi-
grants actifs, en passant par d’au -
tres maires corrompus, dont cer-
tains enfin condamnés, jusqu’à
des ministres, des anciens minis -
tres, députés accusés au criminel,
mais dont la plupart sont protégés
par des délais de procédures
alambiqués. Des violations de
procédures d’enquêtes crimi-
nelles qui finissent par le non-lieu
par la faute d’erreurs volontaires
d’experts (policiers, enquêteurs,
avocats). Le Canada de Trudeau
feint d’oublier les lois spéciales
depuis l’ancien PM Jean Chrétien
jusqu’à Harper qui favorisaient les
arrestations arbitraires en vertu
d’un profilage de migration.
LÕaffaire Maher Arar, enfin
libéré en 2006 par le juge
O’Connor. Les accusations gra-
tuites du maire de Montréal à l’en-
contre du citoyen, lÕimam
Ham za Chaoui. Est-ce là l’effet
pédagogique accéléré du voisin
U.S, quand Québec massacre la
piété musulmane en prière dans
une Mosquée. Quand le discours
politique québécois en appui à la

France, à une sexualité, indexait
clairement gratuitement : burkini,
islam, musulman, imam, comme
présumé…, ce que j’ai traité dans
La peur de l’islam ou la guerre
des aumôniers. Notons que ce
Québec net vit le quotidien du « ve
algo, diga algo » avec le djihadis-
te latent yéménite…, reconverti

en licence de Mobile-Poulets frits
dans les coins du CT. Ottawa ne
vit encore le poids de la présence
d’anciens militaires syriens entraî-
né dans le toxique, sur son territoi-
re, ce que j’ai traité dans La lèpre
de Damas, le 21 déc. 2016. Ot -
tawa déporte malgré tout, mais le
cache. Les demandes de permis
consulaires parlent. Pire, la déradi-
calisation n’a donné comme résul-
tat la radicalisation locale : mas-
sacres à Québec.

Mais, clôturons avec la pro-
blématique des nations Mayas,
dans l’État du Chiapas, qui sont
placées en réserves surveillées et
privés de leurs droits fondamen-
taux, au point de voir prendre les

armes comme dans l’affaire du
Sub comandante Marcos (Guillén
Vicente) de la (Guerra Zapatista)
au Chiapas, dans les années
nonante.

La criminalité mexicaine dont
parle Donald Trump est-elle réel-
le, circonstancielle, étatique, systé-
mique ? Voici ce que relate en
résumé un rapport du 9/02/ 2009.
Mexico : Amnesty Inter na tional
issues alternative report to
Human Rights Coun cil on the
situation of human rights datant
du retour de voyage du Chiapas,
sachant que dix correspondants
s’étaient rendus sur place. « The
government report’s list of positive
initiatives and reforms is good
news. The problem is there is no
information on progress in pre-
venting continuing human rights
violations and ending impunity »,
said Kerrie Howard. « Irregular
migrants in transit in Mexico
routinely face ill-treatment by
state officials as well as sexual

and other violence at the hands
of criminal gangs ». Ceci n’avait
en fait un lien incontournable avec
notre visite un peu plus tôt, au DIF
à Tapachula, mais ces organismes
y étaient présents. C’est le portrait
type de la situation exposée avec
le consul général du Guatemala,
accusé par les siens de réclamer de

l’argent pour intervenir, sinon
c’est un signalement criminel. Le -
quel signalement comprenons, qui
atteint aussi les rangs des autorités
américaines et de là la criminalisa-
tion d’individus, de familles im -
pliqués dans des rapports de
recherches. Mexico DF a ainsi
créé son propre monstre par son
ego. Et de Fox passant par Cal -
deròn à aujourd’hui, il n’a fait que
le sacraliser malgré le priest de
Coloniale.

Ici l’affaire ne consiste à soute-
nir le président Donald J. Trump
dans une logique absurde. Com -
bien paye l’UE à la Grèce, à la
Turquie, à la Lybie, pour retenir le
flot de migrants étrangers, est-ce
là un acte d’accueil ou de rejet cal-
culé ? L’euroscepticisme accuse
l’Amérique de Trump, nommant
son gendre à la MB de népotisme.
La candidature de Fillon est pour-
tant l’eurovisière mise pour ne
voir, mais l’ampleur du scandale
étalé soutient un fait : le U.S.
Trump est de loin innocent en rap-
port. En effet, la France des mesu -
res d’urgence prolongées aux
élections présidentielles, ce qui
ca che déportations, rétentions
systémiques, sous le couvert de la
pré vention et cette France-Al le -
ma gne peuvent-elles faire la
leçon à tonton ? France aux
tâches de liens Sarkozy-Kadhafi.
France-com muniste dont la gifle
de campagne à Valls qui, loin de
gagner, vient de perdre orgueil,
pari. Pour     quoi président Barack
Oba ma n’avait-il accueilli le
ministère Nation of Islam de
Louis Far ra khan, le médailler
puisque sans «one million man
march » il ne serait jamais élu
président ? Il a choisi de se com-
porter en Butler à DC. Comme
disait le cardinal retraité Rodri -
guez, le président Trump n’a que
d’y répondre : «aquì mandamos
nosotrros ». Mexico comprendra,
l’Espagne traduira pour l’Europe,
Punto.

La note de presse de l’orga-
ne cité sera disponible sur
www.haiti-observateur.ca

dan@danalbertini.co
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Le Mexique déporte aussi

Autre phase de l’entretien avec
Laura Lacrampe.

Entretien de Dan Albertini avec
la stagiaire Laura Lacrampe.

Le consul général du Guatemala
Melvin Valdez Gonzales, lors
d’un point de presse.

Le centre de détention pour immigrants DIF, dans l’État du Chiapas.
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te monte a. Si yon kandida pa prepa-
re pou vin pwouve sa l gen nan dja-
kout li, plas li pa la a nan konpetisyon
an ki mande fòk gen yon gayan ak
yon pèdan.
Jilya : Nou pa bezwen kandida tra-
disyonèl yo ki depanse lajan pou peye
yon manm nan UKREF pou vin ak
yon rapò san fondman. Se pou Lajis -
tis lage 2 gidon nan dèyè tout kò won -
pi sa yo k ap fè difamasyon pou avili
moun serye. Bagay sa yo pa fou ti
kontinye. Tout malveyan toupatou
dwe resevwa pinisyon yo. Nou pa
dwe kite denigreman sa a kontinye
nan peyi a.  Se pou otorite Leta retou-
nen. Nou pa fouti sipòte zak malonnèt
sa yo k ap desann nou e lage nou nan
tout sa k pa bon

Vle pa vle, Ti David ap 
pote tout devwa nou dwe 
aplike yo
Manno  : Ayiti pran plis ke 2 zan
pou l fè eleksyon, paske koken yo te
refize aksepte defèt yo. Yo rele an -
mwe pou eleksyon 25 oktòb 2015 la
pandan ke rezilta yo te bon. Kons pi -
ra syon ak konplo monte pou yo te
jwenn yon agiman pou eleksyon an te
kapab refèt. Nou tout konnenn tout sa
yo te fè pou yo te vini avèk eleksyon
20 novanm nan ki bay menm rezilta a
avèk anpil degi. Nèg yo pran bannann
nan nan tout sans, paske yo t pa gen
chwa.
Sonya :Yo te chache tout mwayen
pou yo te bay Ti David pwoblèm.
Men Bondye te devan ap defann li
nan tout pozisyon. Pitit Bondye pa
janm pèdi batay, ni lagè. Lè w ap
pouswiv li, ou gen pou peri. Tout kan-
dida yo pèdi tèt yo pou viktwa Moyiz
la k ap pote devwa sosyal la ki genyen
10 pwen :
« Respekte Konstitisyon 1987 aman-
de a, defason pou tout atik nwizib yo
chanje pou evite tèt chaje.
Retabli lapè, lòd nan peyi a pandan w
ap ranfòse Lapolis ak remete Lame a
sou pye li pou retabli otorite Leta a.
Reprann tout sèvis sosyal yo nan peyi
a pou fasilite tout moun ki bezwen èd
ak sipò.
Mete yon anviwònman k ap itil tout
moun pou evite konsekans majè ki
kapab vire lòlòj tout moun.
Fasilite envestiman pou ekonomi peyi
a kapab pran wout devlòpman an.
Fasilite agrikilti, elektrisite, dlo, reb-
wazman, edikasyon, sante, etc.
Pase men nan tout lwa yo pou yon
meyè fonksyoman nan sosyete a pou
respè reprann plas li nan peyi a.
Pran ka jij yo ki bezwen yon ankadre-
man pou yo tout kapab fè jòb yo nan
respè lwa yo san magouy. Lajistis
dwe yon bousòl pou peyi a kapab
reponn randevou li.
Pwòpte peyi a pou touris kapab ran -
tre pou lajan rantre nan kès peyi a
pou penmèt regle anpil bagay.
Penmèt patisipasyon tout moun k ap
viv lòt bò dlo pou yon amelyorasyon
nan tout peyi a ».
Jorèl :Nou dakò avèk tout pwen ou
pòte la yo e m kwè se yon travay
kolosal k ap penmèt nou gen anpil
siksè. Kòm anpil nan nou gen defo
pou bay solidarite a jarèt, ann konti-
nye travay la nan tout sans pou bene-
fis peyi a. Ala bèl bagay pou n ta wè
nou mete tèt nou ansanm pou ede
peyi nou ki bezwen konkou tout pitit
li ki konprann realite a.

Din, deng …d…
Sonya : Son klòch la pral sonnen
nèt ale nan maten 7 fevriye 2017 la
pou pèp ayisyen resevwa prezidan
Jovnèl Moyiz ki te fè dekabès nan
rezilta 3 janvye 2017 ki sot pase a. Lè
a ap mache pou n rive nan kafou libe-
rasyon san detou k ap penmèt pèp
ayisyen reprann li nan tout bagay.
Mekredi premye fevriye 2017 ap

komanse jou kontaj la pou n rive 7
fevriye kote tout vagabon pral pran
men yo pou sispann fè dezòd, paske
prezidan «Ti David » la pa pral jwe ak
delenkan, reyaksyonè, atoufè e radòtè
ki konpran y ap vin fè e defè pou
simaye panik. Y ap gentan konnen,
paske lòd pral mete nan tout dezòd k
ap fèt nan  peyi a. Li pral mete lòd
nan  tout dezòd vagabon yo gen
entansyon fè. Se zewo tolerans pou
kalme tout moun san yo wo, pou m
pa di cho. Aba tout reyaksyonè, tout
sendenden, tout move je, tout malon-
nèt, tout tou pare, tout dinozò tèt loke
ak tout enkonsyan, sankonsyans. Nan
maten 7 fevriye 2017 la, tout klòch
pral karyonnen pou n sa tande dig,
deng, dong la byen fò.

Danton Leje te 
nan manti tou
Solanj : Yon tèt loke ki rele ti Klod
konprann li kapab ranse ak moun nan
fè  tenten pou pwouve ke prezidan
nou an gen chans nan fè konnen ke
komisè Danton Leje di « Si misye
Moyiz pa t yon kandida pou prezidan
li t ap fè arete l deja ». Se yon pakèt
pawòl anpil san fondman pou fè ti
bebe nan kouchèt dòmi. Antouka, Ti
klod se « Byen konte, mal kalkile ».
Prezidan Moyiz gen pou l delivre nan
penitans sa a,  paske l pa yon voryen
tankou ou. Men yon sitwayen onèt ki
renmen peyi l tout bon, pa tankou ou
menm k ap di : « Mwen pa Ayisyen.
Se Brezilyen mwen ye » nan konvèza-
syon ak zanmi ou. Ou dwe chanje
mès pou twòta pa bare ou. Si yo kon-
prann y ap kontrarye prezidan nou an,
yo deja chire, paske pèp la makonnen
ak li nan yon solidarite pou pare tout
kou. Nou pran bannann nan nan tout
sans. « Si w ap pale toujou, se kè w ap
kenbe ».

Bann mechan yo 
nan ka nan tout sans
Kamita  : Mezanmi, mwen kwè
nou gen yon pakèt posibilite pou n
evite tout kou. Nou pa dwe nan
plezantri menm, paske sitiyasyon an
konplike e menm kawotik. Nou gen
tout pyon yo nan men nou nan kawo
damye a pou n poze. Nou konprann
byen ke batay la dwe fèt nan peyi a
pou n rele chalbari dèyè tout vagabon
ensanse yo. Si n gen yon konpatriyòt
ki vle travay pou ede peyi a, se pou n
kouri dèyè bann dinozò yo ki refize
bay peyi a yon chans pou l avanse.
« Yon moun lespri ap toujou chache
gen plis konesans. Zòrèy moun ki gen
bon konprann toujou pare pou l ka
konnen plis toujou ».
Sonya  : Nou gen mechan yo ki
kontinye ap aji pou detwi peyi a. Ya
va konprann yo dwe al dousman pou
penmèt peyi a fè chimen devlopman
li, paske « Lè nan yon peyi moun
konpòte yo an vagabon, ap fè sa ki
reèlman pa sa, chak jou Bondye mete
gen yon lòt chèf. Men avèk yon moun
ki gen bon konprann, li konnen sa l ap
fè, gouvènman an ap kanpe pou lon-
tan ».
Selimèn  : Se sa menm ! Peyi
Dayiti ap lite tout bon pou l soti nan
malpwòpte kote l ap benyen an. Tout
magouyè tèt chat yo gen pou yo tout
al echwe nan lanmè pou yo sa neye,
defason pou bay peyi a yon chans pou
devlopman li. Nou pa fouti konprann
ajisman yon seri de moun k ap fè tout
sa ki kontrè reyalite a. Yo konprann se
yo menm ki gen bagèt majik la pou
soulve pèp la ki reèlman pa pran nan
kaponay, e ki gen tèt li byen plase sou
zepòl li. Politisyen tradisyonèl yo nan
ka, paske « Moun k ap flate moun, se
yon pèlen  y ap pare pou tèt yo...
Moun mechan pran nan mechanste y
ap fè. Men, moun ki mache dwat yo
gen kè kontan, y ap fè fèt ». 

Moun sa yo se yon bann

aganman, pèp la ba yo tout
kanè ak yon bwa long
kenbe
Sonya : Jodi a mwen p ap pale de
pwezi a sou respè, de fason pou m
kapab di bann enkonsyan yo pou y al
dousman, paske respè se yon pakèt
bagay ki pral itilize nan peyi a sou
nouvèl administrasyon an k ap monte
mwa pwochen an. Lajan se yon zam
ki reèlman fèmen bouch moun. N ap
tann bann kouto-de-bò yo nan enfò-
masyon malonnèt y ap bay. Lilyan te
kòmanse atake Joslèm Privè. Men
kou mari l jwenn yon ti tchotcho li
mete yon baboukèt nan bouch li. Gen
anpil lòt ki aji menm jan an. Mezan -
mi, nou pa bezwen okipe bann deraye
yo ki refize konpran  e pa konnen tou,
jodi a, ki kote pou yo repoze tèt yo,
paske demagoji yo tout fini pou tout-
tan. Dayè, « Lè moun fou an kòlè, li di
sa ki vin nan bouch li. Men, moun ki
gen bon konprann kontwole sa yap
di ».
Solon : Pa gen moun ki kapab vin
di lekontrè. Si mari l pa t jwenn djòb
sa a, gouvènman Privè a  t ap move
gouvènman e menm gouvènman
malediksyon. Kote prensip de baz
moun sa yo ap bay jenès la ? Gen
anpil nan yo ki rayi prezidan Mateli,
paske l pa t chwazi youn nan fanmi
yo pou te nan gouvènman an. Moun
sa yo san dekowòm e yo manke anpil
bon sans. « Lè pa gen yon moun ki
pou reèlman fè pèp la konen sa pou l
fè, pèp la an debandad nèt. Men, ala
bon bagay oubyen bon sa bon pou
moun k ap fè sa lalwa mande, tankou
yo di nan sen nou ». 
Wowo :Prezidan Mateli te louvri je
pèp la. Li te ba li yon siksesè konpe-
tan ki kapab fè kesyon yo e byen jwe
tou pou fè gòl. Pa gen yon kandida ki
kapab rive nan nivo Jovnèl nan
moman sa a. Li gen yon pakèt bagay
nan tèt li pou peyi a. Lè Bondye ap fè
travay li, denmon se kanpe lwen ap fè
rechiya ak malfezan. Se pou
Konstitisyon an reekri e pou lwa yo
aplike nan peyi a san konplikasyon.
Bann lawon yo mete peyi a tèt anba,
paske yo gen kè di kòm figi di.
Michèl :Gen yon pakèt nan medya
yo ki te bezwen djòb pou yo te kapab
layite kò yo. N ap pare yon po kann
ak tout foumi pou yo. Anverite fwa sa
a, gouvènman Jovnèl la pa pral pran
dikta. Li pral gouvène selon prensip
ki etabli yo. Pa gen pouvwa ki pral
separe. Se konpetans ki pral pale, pa
medyokrite. Nou pa bezwen konnen
anyen sou lòt moun ki refize fè kon-
sesyon. Si yon moun vle patisipe nan
gouvènman an, fòk li byen prepare e
yon administratè. Pa gen okenn
medyòk k ap vin pran daso ankò. Peyi
Dayiti pase twòp mizè. Anpil nan
voryen yo se malfektè e piyajè. Nou
deklare : « Fòk sa fini  nan peyi a ».
Kamita : Jodi a Abraam di sètase
pou bagay yo mache nòmalman,
paske nou pa bezwen bann reyaksy-
onè-ratyè fè sa yo. Bann moun fou sa
yo ki reèlman pa vin regle anyen
ditou nan peyi a. Si Tanya te ka raple
nou ti pasaj  moun fou yo. 
Tanya  : Pa fatige w. Ou konnen
mwen se paka-pala. W ap tande l tou-
talè. Pa fatige w, sè mwen. Nou la pi
rèd nan dèyè yo. 
Kamita  : Mwen konn sa, man-
man ! Kòm nou tout konnen menm
jan ak mwen, peyi a gen ase sou kont
li, malgre bann ipokrit karesan yo ap
fè mannèv anba-anba pou yo bay kou
pa konprann. Bagay la pa fouti konti-
nye konsa. Nou refize kwè se moun
sa yo ki ta lage nan tentennad sa a.
Nou nan degon yo !
Sonya  : Moun sa yo san karaktè,
san wont, san prestij e san diyite. Se
machann peyi yo tout ye nan fason yo
aji. Yo pa gen dwa regle anyen nan vi
yo, paske yo se yon bann moun fou ki
pèdi tèt yo e menm lòlòj yo tou. Ken
twò piti pou kenbe yo. Se pou n bati
yon lòt sant sikatri pou yo, paske
moun fou pa janm admèt li malad.

Tankou lòt la te fè nou tout konnen :
« Ils sont fous,
Ils sont devenus fous. 
Le medecin a décrété
Que je suis fou,
Moi, je m’enfoue.
Ils sont fous, absloument fous ».
« Yo fou,
Yo tout vin fou.
Dòk a fè konnen ke m fou,
Ki foute m ak sa l di a.
Yo tout fou, fou pèdi ».
David : Nèg k ap rele tèt yo poli-
tològ, politisyen, lidè nan peyi Dayiti
pa janm wont yo pou yo di nou kou-
pab. Alò, se konsa bagay yo prale jis-
kaske nou pase 300 zan sa n pa fè
oken pwogrè. Anpil sitwayen konse-
kan konprann nan refleksyon yo, depi
se konsa n ap kontinye viv pou mete
egoyis, y ap toujou tounen ti krye, wa
fout yan !
Kleman :Tout moun ki kont lide sa
a, se yon bann mechan ki bezwen
peyi a efondre. Nou pa fouti rete nan
lojik sa a. Bann malonnèt yo bezwen
peyi a pa pran wout devlòpman paske
kriz la toujou bon pou yo. Se pou n
bani tout vagabon yo pou peyi kapab
respire. Nou gen yon pakèt palmantè
ki vin regle koze yo e non pa koze pèp
la. N ap swiv yo trè byen e n déjà gen
yo tout anba mikwoskòp nou.
Kleyant  : Moun sa yo mechan.
Yon bann odasye gaye nan peyi a pou
yo regle zafè yo, pa koze pèp la. Nou
pral lage nan degon yo pou yo kon-
prann dezyèm tou a san kontraryete.
Mwen kwè tou ke palmantè yo te
pran angajman yo pou yo te mete
kòlèg yo Privè sou pouvwa a avèk
konviksyon pou l ekzekite akò a san
dmagoji.   
Kolèt : Nou tout kwè sa e se sa n ap
tann pou peyi a chanje nan pwosperi-
te e travay pou tout sa k kapab. Nou
pa bezwen demagòg k ap vini mete
divizyon nan sen nou. Nou kwè anpil
nan sa ou sot di la a, e nou sèten tou
ke pèp la gen  pou l leve kanpe.
« Leve kanpe 
Leve kanpe o !
Leve kanpe, pèp ayisyen,
Leve kanpe !

-1-
An nou tout pèp ayisyen
Itilize tout mwayen
Pou n fè manman nou kontan
Travay mouvman devlopman. 

-2-
Ayiti se peyi nou,
Se espwa lavi nou tou.
Fòk nou tout vin fè yon sèl,
Pou n sa fè li vini bèl.

-3- 
Ti moun kou gran moun lakay,
Nou gen pou nou tout travay
Pou 1804 pa t yon jefò ni,l
Men ki te yon bon kalkil.

-4-
Pinga koute demagoji,
Pou misyon n pa fin akonplil
Se dèyè sa ipokrit yo  ye.

-5-
Nou tout renmen peyi nou,
Tankou n renmen tèt nou tou.
Peyi nou dous pase siwo
Ki gen pou l monte pi wo.

Refren II
Leve kanpe o !
Leve kanpe, pitit tè a,
Leve kanpe !

-6-
Nou renmen ou anpil, cheri.
Nan bra ou pou nou mouri,
Menm si nou pati kite ou
Na va tounen pou n ede ou.

-7-
Ou gen bote twopikal,
Se klas entènasyonal
Ki  fè ou ‟ Pèl Antiy yo “,
Klima ki gen solèy cho.

Refren III
Leve kanpe o !
Leve kanpe, tout Ayisyen,
Leve kanpe ! »
Milann  : Nou bouke avèk bann
vèmin sa yo ki enpoze lapè etabli nan

peyi a, ke nou tout renmen. Se pou
Aristid mande bann voryen  li yo pou
yo bat ba, paske se li menm ki mete
peyi a nan pozisyon sa a nan distri-
biye zam adwat agòch, menm nan
men timoun pou l te sa konsolide
pouvwa l la. Nou pa kwè Lajistis ap
kite bann chimè yo deyò pou konti-
nye ap simaye dèy nan sen fanmi yo.
Nou mande pou sa sispann nan peyi
a. 
Milo : Bann tenmèrè yo konn sa trè
byen. Se jalouzi ki gaye nan lespri yo
ki lage yo nan fè dezòd. Nou gen yon
pakèt lawon ki konprann se nan
pawòl kòde ak devègonde yo kapab
jete yon gouvènman. Y ap anpeche
envestisè yo rantre nan peyi a si y ap
fè dezòd tout lajounen. Se pou  gou-
vènman an pran tout dispozisyon li
pou l frennen tout dezòd sa yo. Nou
pa fouti rete ap gade trivalite sa yo. 
Klotid  : Nou bezwen otorite Leta
reprann nan peyi a pou epaye tout
deriv ak aksyon malonnèt ke len-
kondwit yo ap fè blayi nan peyi a. Se
pou prezidan an demontre tout rekal-
sitran yo li gen pouvwa a nan men li
e tout moun dwe obeyi Konstitisyon
an ki se yon bousòl. Palmantè yo gen
wòl yo e yo pa dwe ekzèse diktati
plalmantè nan peyi a. Gwoup 4 ki fèk
monte a vin kontinye menm politik
lari a. Yo byen konte, men yo mal kal-
kile !  
Adèl : Peyi a gen yon aparèy Leta ki
gen moun serye, detèmine, entèlijan
ki pran responsabilite yo sou tout
plan, natirèl, politik, ak diplomatik. Pa
gen konparezon menm, paske bagay
yo klè e imaj yo la pou moun kapab
wè. Nou gen yon opozisyon ki an
difikilte, ki chaje ak yon bann opozan
san fwa ni lwa nan malveyans yoi ak
ajisman ki nòmalman pa fouti rive
kote li gen pou l ale a. 
Kantav : Y ap pase tout tan yo nan
demagoji, fè tenten, pran lari pou
granmesi. Tout mannèv san fondman
sa yo mete opozisyon an nan ti soulye
li e opozan yo echwe nèt ale. Yo tout
pa fouti ini, paske yo renmen divizy-
on e tou pare pou yo kapab layite kò
yo. Pa gen anyen ki prepare pou aprè
gouvènman anplas la ke kout poud,
kout boutèy, kout wanga, kout lang,
ak kout revolvè pou nwaye advèsè a.
Solanj  : Nèg yo fè yon politik ki
santi movèz odè. Moman an rive pou
yo pran responsabilite yo nan yon
linyon sensè pou demontre konpetans
yo pou yo ale nan eleksyon pou yo sa
okipe 2 Chanm yo, si yo kapab. Si yo
fò tout bon e ke pèp la avèk yo vre, se
pou yo twouse janm pantalon yo pou
yo ale nan eleksyon. Kinsa ya pwou-
ve yo gen moun dèyè yo e yo kapab
fè kesyon yo. 
Adèl : Peyi a gen yon aparèy Leta ki
gen moun serye, detèmine, entèlijan
ki pran responsabilite yo sou tout
plan, natirèl, politik, ak diplomatik. Pa
gen konparezon menm, paske bagay
yo klè e imaj yo la pou tout moun wè.
Nou gen yon opozisyon ki an difikil-
te, e ki chaje ak yon bann opozan san
fwa ni lwa nan fè malveyans ak nan
jan li aji ki nòmalman pa fouti rive
kote li vle ale a. 
Kantav : Y ap pase tout tan yo nan
fè demagoji, fè tenten, pran lari pou
granmesi. Tout mannèv san fondman
sa yo mete opozisyon an nan ti soulye
li e opozan yo echwe nèt ale. Yo tout
pa fouti ini, paske yo renmen divizy-
on e tou pare pou yo kapab layite kò
yo. Pa gen anyen ki prepare pou aprè
gouvènman anplas la ke kout poud,
kout boutèy, kout wanga, kout lang,
ak kout revolvè pou nwaye advèsè a.
Solanj :Nèg yo fè yon politik santi.
Moman an rive pou yo pran respons-
abilite yo nan yon linyon sensè pou
demontre konpetans yo, e pou yo ale
nan eleksyon pou yo sa okipe 2
Chanm yo, si yo kapab. Si yo fò tout
bon e ke pèp la avèk yo tout bon, se
pou yo twouse janm pantalon yo pou

Aswiv

Kreyòl
soti nan paj 6

Journal du 1 - 8 février   2017:hO  1/31/17  4:32 aM  Page 14



senting sponsor. This free commu-
nity event will feature complimen-
tary health screenings, heal thy
cooking demonstrations from
celebrity chefs, exercise tips from
nutrition and fitness experts, access
to healthcare providers, mul -
 tilingual presentations regarding
diabetes prevention, multicultural
community areas, a living-with-
type 1 diabetes area, and a dia -
 betes-goes-digital area.

“Healthfirst is committed to
raising awareness, reducing the
impact of diabetes, and ensuring
that New Yorkers have access to
essential resources to manage dia-
betes and live healthier, more satis-
fying lives,” said George Hulse,
Healthfirst Vice President of Com -
munity Engagement. “We are
proud to serve as the presenting
sponsor of the American Diabetes
Association EXPO and to help
reduce the prevalence of this pre-
ventable disease.”

More than 10,000 attendees
are expected from the Greater
New York region. The EXPO aims
to attract families affected by dia-
betes as well as those interested in
learning how to live healthier,
active lifestyles and changing the
future of diabetes.

“Every 11 seconds someone is
diagnosed with diabetes,” said

James Sheridan, Regional Vice
Pre sident at the American Dia betes
Association. “The fact is, nearly 30
million adults and children in the
United States have diabetes—
nearly 10 percent of the popula-
tion. That percentage is even high-
er in New York City, reaching 14%
in the African American and
Latino population. And shocking-
ly, many do not even know that
they have the disease. That is why
screening is so important.”

Free, early registration is avail-
able at
www.diabetes.org/exponyc.

About the American
Diabetes Association
The American Diabetes Asso cia -
tion is leading the fight to Stop
Diabetes® and its deadly conse-
quences and fighting for those
affected by diabetes. The Asso cia -
tion funds research to prevent, cure
and manage diabetes; delivers
services to hundreds of communi-
ties; provides objective and credi-
ble information; and gives voice to
those denied their rights because of
diabetes.

Founded in 1940, the Asso -
ciation’s mission is to prevent and
cure diabetes, and to improve the
lives of all people affected by dia-
betes. For more information,
please call the American Diabetes

Association at 1-800-DIABETES
(1-800-342-2383) or visit dia-
betes.org. Information from both
of these sources is available in
English and Spanish.

About Healthfirst
Healthfirst is a provider-sponsored
health insurance company that
serves more than 1.2 million mem-
bers in downstate New York.
Healthfirst offers top-quality Me -
di caid, Medicare Advantage, Child
Health Plus, and Managed Long
Term Care plans. Healthfirst Leaf
Qualified Health Plans and the
Healthfirst Essential Plan are
offered on NY State of Health, The
Official Health Plan Market place.
Beginning in 2017, Health first is
offering Healthfirst Pro and Pro
Plus, Exclusive Provider Or ga -
nization (EPO) plans for small-
busi ness owners and their em -
ployees, and Healthfirst Total, an
EPO for individuals.

For more information on
Healthfirst, visit
http://www.healthfirst.org.
Contact: 
Doreen Pustizzi
American Diabetes Association
(732) 469-7979, ext. 3517
dpustizzi@diabetes.org

Channell Mellish
Healthfirst
(212) 803-1856

Par Claudy Briend Auguste

Si l’on donnait foi aux rumeurs
qui, par la suite, se sont révélées
fondées, à savoir  il n’y aura que
« yon sèl kout kle », c’es à dire un
seul tour pour la présidentielle,
selon les vœux d’une frange d’un
puissant secteur de la société,  les
décideurs, de leur côté, n’avaient
pu imaginer que le peuple en
gran de majorité allait bouder
leurs élections du 29 janvier
2017. Désormais, il apparaît évi-
dent qu’à chaque tenue de scrutin
en Haïti, le taux de participation a
tendance à baisser nettement dra-
matiquement. Les élections devi-
ennent une affaire « des plus of -
frants ». Ce désintéressement
don ne beaucoup à penser avec la
désinvolture affichée par le vice-
président du CEP, Carlos Hercu -
le, dans l’organisation program-
mée des BCEN, en décembre
der nier, devant statuer sur les lit-
iges électoraux, après les résultats
préliminaires de la présidentielle
de novembre 2016. 

Puisque c’est au CTV (Centre
de tabulation des votes) avec la
complicité éhontée d’un BCEN
que le sort de la dernière présiden-
tielle se jouait, les Haïtiens ont
commencé à manifester peu d’in-
térêt aux élections.  Ils deviennent
très méfiants face à ce « grand
électeur » par qui arrive toujours
le scandale. Et ceci à tous les
niveaux. Le long fleuve sur lequel
naviguait le bateau du CEP ne se
révèle pas aujourd’hui tranquille.
Car le peuple ne voudrait pas
sombrer avec la 50e Législature

que l’organisme électoral a com-
plétée sans se soucier du statut
réel d’un des passagers, au moins
connus pour son casier judiciaire
aux États-Unis. En dépit du rap-
port accablant du Réseau national

de défense des droits humains
(RN DDH) sur le sénateur-élu
Wilfred ou Wilfrid Gelin, le CEP
a foncé, et laisse croire que sa
mis sion devait être accomplie
coûte que coûte. 

Le peuple haïtien, ou des
citoyens en âge de voter dûment

enregistrés, en restant loin des
urnes, dimanche, pour vaquer à
ses occupations coutumières, a
facilité au CEP de Berlanger/
Her cules et Uder un décompte ra -
pide et facile des voix expri mées,
sans le besoin pressant pour eux
d’un recours aux tours de pres-
tidigitation pour proclamer les des
vainqueurs, le 3 février ou plus
tard. La recette est maigre. C’est
la bataille des chiffres pour lé gi -
timer la présence au Sénat des
quelques 8 autres sénateurs, en
ma jorité PHTKistes, à venir.
L’essentielle de leur mission, déjà
accomplie, pas de second tour des
élections présidentielles.

Si pour des observateurs in -
dépendants, le taux de participa-
tion serait moins de 20 %, pour
l’organisation de Rosny Desro -
ches, financée par les Européens,
qui a, probablement, eu recours  à
ses lunette épaisses pour agrandir
les images au quintuple, le nom-
bre de votants surpasserait celui
de novembre dernier. Le taux de
participation au second tour, qui a
lieu dimanche, se situe dans la
fourchette des 25 %. Un chiffre
qui ne dérange pas trop la bande à
Berlanger qui se donne un satis-
fecit d’avoir réussi là où Pierre-
Louis Opont a échoué, car ayant
ouvertement démontré l’ultime
but de sa mission, car il n’avait
pas su comprendre que« la fin
justifie tous les moyens ». À rap-
peler que, selon une déclaration
faite samedi dernier par le séna-
teur Antonio Cheramy, dit Don
Kato, « aucune intervention de
M. Desroches ne devrait être pri -

se au sérieux à l’avenir quand il
refusa de se prononcer sur le

dossier UCREF-Jovenel Moise ».
Il avait demandé au peuple haï-

tien de prendre note des actes
posés par cet homme et l’Église
catholique d’ Haïti qui se com-
plaisent dans un silence quand
des questions de « moralité et
d’éthique » sont en jeu au plus
haut niveau de l’ État. 

Le CEP de Berlanger/Hercule
et Uder, quoiqu’on puisse penser,
en dépit de deux journées élec-
torales dites « réussies », car il fal-

lait en tout premier lieu adopter
cette nouvelle formule pour don-
ner un brin de crédibilité au pro -
cessus, dans la foulée des événe-
ments qui ont suivi la tabulation
des données, et qui ne jouit pas
d’une grande crédibilité auprès
des acteurs politiques. Ils en veu-
lent pour preuve les démarches
intéressées  des membres du
BCEN qui ont foncé tête baissée
dans une vérification maquillée
des procès-verbaux de la prési-
dentielle.  

Peu importe les chiffres
avancés pour évaluer le taux de
participation du peuple aux élec-
tions de dimanche dernier, un fait
est certain:  personne n’est dupe.
Les correspondants de presse
éparpillés partout ont constaté de
visu que le peuple a banalisé le
scrutin du dimanche. Les taux de
participation avancés par M.
Desroches, de Berlanger ou d’Es -
pé rance ne rassurent guère quand
une élection devrait être l’affaire
de tous les citoyens. Aussi long -
temps que nous n’aurons pas dé -
pas sé la barre des 50 % d’élec -
teurs, des questionnements s’im-
posent sur l’utilité de ce système
électoral désuet qui n’inspire plus
confiance. Et les raisons évo-
quées pourraient paraître claires
et simples, en se posant l’unique
question : « depuis quand, durant
les cinq dernières années, un par-
lementaire ou un président de la
République s’est-il montré vrai-
ment utile à la nation » ? Le pays
s’est-il éloigné ou rapproché de la
pauvreté extrême ? 
cba
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Contradictions des taux de participation

Rosny Desroches.

Uder Antoine.

Léopold Berlanger.

Carlos Hercule

VOTRE SANTÉ/YOUR HEALTH
Healthfirst and the American Diabetes
Association to offer free health 
screenings and resources for New Yorkers
From page 1
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Par Robert Noël

L’homme n’est pas maître de son
destin.  Pourtant, il fait toujours des
plans pour l’avenir sans jamais pen-
ser aux imprévus de la vie. Cela se
remarque dans tous les domaines,
incluant l’industrie musicale haïtien-
ne qui fonctionne à l’image du pays.
Quand on n’enregistre pas des dé -
fections en cascade au sein des grou -
pes musicaux « konpa dirèk », on
note une quelconque débandade. Les
problèmes se succèdent et se res-

semblent en nature.  D’ailleurs, le
grou pe Zen glen l’a bien dit dans sa
chanson « Rezi lta » : « Pwoblèm p
ap janm fini, son on lwa nan lanati,
lè ou ré zoud youn gen on lòt ki nan
wout ap vini ».

Le groupe Zenglen veut
« ranje chita l »
L’histoire contemporaine ne se dis-

socie pas du passé. Les mêmes cau -
ses produisent toujours des résultats
similaires dans les mêmes circons-
tances. Le problème du groupe Zen -
glen ne se situe pas au niveau de son
répertoire, ni non plus de la qualité
de sa musique. Cependant, il n’arri-
ve pas à envahir le marché comme
autrefois. Pourtant, la capacité pour
le faire ne lui manque pas. Donc, il
existe un problème d’ordre différent.
Les responsables et musiciens de
Zenglen croient dur comme fer qu’ -
un remue-ménage s’avère nécessaire
pour faciliter la remontée en force de
cette formation musicale.  

Un remue-ménage peut avoir
l’un des deux effets suivants : soit
pro pulser Zenglen et le placer aux
côtés des groupes présentement bé -
né ficiaires de contrats hebdomadai -
res alléchants, ou bien créer une
autre crise au sein du groupe capable

de provoquer une instabilité in cro -
yable, voire même irréversible cette
fois. Le va-et-vient de musiciens au
sein de Zenglen devient fréquent et
cela n’étonne personne. Certains
pensent que Réginald Cangé est
retourné au Zenglen. Per sonne n’ -
igno re que le chanteur avait ac com -
pagné ce groupe musical lors d’une
soirée à Montréal, au Canada. C’ -
était simplement une liaison sans
lendemain (one night stand). 

La situation des musiciens haï-
tiens n’est pas facile, surtout quand,

très souvent, leurs groupes man-
quent à leur promesse de respecter
des contrats. L’artiste doit être capa -
ble de vivre de son art. Une source
digne de foi fait croire qu’on envisa-
ge un remplaçant à Yves Abel, le
bassiste. On parle de la réintégration
de Drasso, le jeune ex-bassiste de
Zenglen; et du retour de Dano Eugè -
ne aux claviers une énième fois. Il
est aussi question de rajeunissement

de Zenglen. Hum ! Si cela se concré-
tise, il y aura certainement des musi-
ciens qui vont faire partie de l’équi-
pe managériale. Dans ce cas, on se
demande pourquoi Da no, le clavié-
riste/keyboardiste, a aban donné le
groupe « Pash » qu’il a créé pour
rejoindre le Zenglen une autre fois.
Attention ! Chat échaudé doit crain -
dre l’eau froide. 

Il faut battre le fer 
pendant qu’il est 
encore chaud 
La double affiche Klass/Zenglen,
qui a eu lieu au Club Amazura, à
Queens, New York, n’a pas vraiment
changé la position de Zenglen sur
l’échiquier musical. Cependant, elle
témoigne de sa présence dans cette
industrie bouleversée et imprévi-
sible. Cette soirée n’a pas eu le
même effet, ni  les mêmes retombées

du face-à-face Klass/Nu Look. Cela
est dû au fait que chaque période a
ses besoins et ses exigences. 

Klass avait tendu le gilet de sau-
vetage à Nu Look qui, lors, se trou-
vait dans une situation difficile en
pleine mer. Nu Look lançait des
signaux de détresse. Arly Larivière
avait considéré toutes les techniques
de natation qui lui aurait permis d’at-
teindre les rivages, de « naje pou l
soti ». Tristement, Nu Look animait
des soirées « vacuum » en salle vide
avant l’événement d’Amazura.  Arly
avait le dos au mur. Il a bien profité
de l’occasion de cette double affiche
pour redorer le blason de sa forma-
tion musicale. C’est ce que Zenglen
n’a pas eu le soin de faire. Il aurait dû
battre le fer pendant qu’il était enco-
re chaud. Il devrait profiter de cette
bonne occasion pour faire du buzz et
rebondir avec force.  L’occasion ne
vient pas toujours quand on la
cherche. Elle est comme un oiseau, il
faut la saisir au vol. 

Les décideurs de ce groupe
musical sont bien obligés de réflé-
chir longuement sur les stratégies à
mettre en place pour éviter toute dé -
viation de leur orchestre sur la route
du succès. Zenglen prend des ris -
ques. Toute mauvaise décision ris -
que de compromettre la possibilité
de rebondissement de cette forma-
tion musicale. Il faut que les pen-
seurs de Zenglen évitent toute polé-
mique et toute confrontation verbale
avec des animateurs de radio, des
jour nalistes culturels, des promo-
teurs ou des représentants d’autres
groupes musicaux. Qu’ils se rappel-
lent que le silence est un langage fort
et complexe dans certaines circons-
tances. 

Dans les présentes circons-
tances, les administrateurs de Zen -
glen ont intérêt à exploiter pleine-
ment les matériels collatéraux tels
que : affiches/posters (posters), dé -
pliants (flyers), cartes postales pro-
motionnelles (promotional post-

cards), autocollants pour voitures
(bum per stickers). Tout cela a la
vertu de favoriser la revitalisation de
son dernier album et, du même coup,
d’informer le public soit d’un spec-
tacle à venir ou d’une activité quel-
conque. Dans un tel cas,  Zenglen
au  ra aussi besoin d’une liste de
publipostage/liste d’adresses (mai-
ling list). Cela lui ferait du bien.
Surtout que sa plus grande priorité
pour l’instant devrait être la promo-
tion et le marketing-direct constitué
des matériels collatéraux. Malgré
vents et marées, le groupe Zenglen
tient encore ses cartes. Mais il est
aussi certain qu’un excellent CD ne
vaut presque rien sans une bonne
promotion et un marketing soutenu.
La promotion et le marketing sont au
succès ce que le souffle est à la vie
(jrnoël). Il ne reste qu’à souhaiter
bonne chance à Zenglen dans sa
nouvelle aventure. 

robertnoel22@yahoo.com

16 Haïti-observateur 1 - 8 février   2017

Zenglen annonce un remue-ménage

Zenglen live dimanche 8 novembre    2015, courtoisie J. G. Bourdeau)

Zenglen live au recent festival a ̀ FIU Miami, courtoisie   Jean Garry
Bourdeau.
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